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8 mars 2026, journée internationale  
des droits des femmes
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Tout aurait commencé le 8  mars 1908, lorsque des 
travailleuses de l’industrie textile de New York se 
sont mises en grève pour dénoncer leurs conditions 
de travail. De l’autre côté de l’Atlantique, en France, 

en 1955, un mythe se construit autour d’une manifestation 
de couturières un siècle auparavant, le 8 mars 18571. Quoi 
qu’il en soit, le 19 mars 1911, à la suite d’une proposition de 
la socialiste Clara Zetkin, est inaugurée la première Journée 
internationale des femmes, qui revendique le droit de vote 
des femmes, le droit et la fin des discriminations au travail.

Le 25 mars 1911, un incendie se déclare dans un atelier 
textile de Triangle Shirtwaist2 à New York et tue majori-
tairement des ouvrières. Cette tragédie, liée à l’exploita-
tion des travailleuses, sera commémorée lors des Journées 
internationales des femmes qui relient lutte des femmes et 
mouvement ouvrier. C’est finalement en 1977 que les Na-
tions unies officialisent la Journée, invitant tous les pays 
de la planète à la célébrer.

Ce bref historique rappelle que les conquêtes sociales 
sont le fruit de luttes anciennes et que la journée du 
8 mars, issue des luttes féministes menées sur les conti-
nents américain et européen, est profondément ancrée 
dans le monde du travail et intimement liée à l’histoire 
ouvrière, notamment du textile. Aujourd’hui encore, l’in-
dustrie de la mode et de l’habillement demeure l’un des 
lieux les plus emblématiques des inégalités : chaines de 
production féminisées, salaires dérisoires, exposition aux 
dangers chimiques, absence de droits syndicaux…

En ce mois de mars – celui du printemps, du renouveau 
et de la Journée internationale des droits des femmes – 
rappelons que les transformations profondes ne viennent 

jamais d’en haut, qu’elles naissent partout où des per-
sonnes décident de ne plus accepter la fatalité, de contes-
ter l’injustice, d’exiger des droits et de nouvelles manières 
de vivre et de produire.

Derrière les vitrines et les promotions, la mode organise 
une hiérarchie des corps : certains sont célébrés, d’autres 
stigmatisés, ignorés, exclus des magasins, des soins, des 
espaces publics. En amont, l’industrie capitaliste de l’ha-
billement presse des vies pour baisser les couts de pro-
duction. À l’autre bout de la chaine, des quantités astro-
nomiques de textiles se déversent, « loin de chez nous », 
formant des montagnes de déchets dans différents pays du 
Sud global et transformant la planète en décharge.

Ce numéro invite ainsi à regarder la mode non comme 
un sujet futile ou « typiquement féminin », mais comme 
un champ de pouvoir, un miroir social et un révélateur 
brutal de multiples inégalités à différents niveaux. Il met 
en lumière les rapports de pouvoir qu’elle entretient avec 
les corps, le travail, l’écologie et la planète, et nous in-
vite à nous interroger : que voulons-nous ? Un système 
qui contrôle les corps, exploite les travailleur·ses et épuise 
la planète ? Ou un espace d’émancipation, de droits et de 
respect des limites du vivant ? 

1. �Françoise PICQ, « Journée internationale des femmes à la poursuite d’un 
mythe  », Travail, genre et sociétés, 2000/1, n°3, pp. 161-168 (en ligne) 
https://shs.cairn.info/revue-travail-genre-et-societes-2000-1-page-
161?lang=fr

2. �Incendie à l’usine Triangle Shirtwaist, Wikipédia (en ligne) https://en-
.wikipedia.org/wiki/Triangle_Shirtwaist_Factory_fire consulté le 10 mars 
2026
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LA MODE SUR TOUTES SES COUTURES

La mode est-elle politique ?
Coline OLIVIER  permanente CIEP communautaire

S’
il est difficile de nier que la mode est politique, les 
raisons en sont multiples et la question très vaste. 
La phrase de Loïc Prigent, un youtubeur connu pour 
décortiquer les défilés de mode et la Haute Couture 
« J’adore la mode mais c’est tout ce que je déteste » 

est emblématique à cet égard. Comme lui, nous pouvons à la fois 
détester la mode et tous les matins, nous habiller avec des vê-
tements que la mode a façonnés pour nous. On la déteste, on 
s’en désintéresse, mais elle nous aime beaucoup ! L’industrie de 
la mode crée des tendances qui se retrouvent tous le jours dans 
les rues : en effet, nous portons ces vêtements pour dire quelque 
chose de nous, de ce que nous sommes et de notre humeur.

Si, individuellement, la mode et les vêtements constituent 
le reflet d’une personnalité, ils sont aussi l’image d’une société. 
Certains musées, comme le musée Mode & Dentelle de Bruxelles 
ou celui d’Anvers, conservent des tenues qui reflètent les manières 
de faire et de vivre propres à certaines époques. Aujourd’hui, que 
dit la mode de notre société ? À l’heure de la fast fashion et des 
réseaux sociaux, la mode est-elle le reflet d’une société capitaliste 
qui veut aller toujours plus vite pour pas cher au détriment de la 
planète et du bien-être des travailleur·ses ? Est-elle le signe d’une 
accessibilité plus grande pour la population qui peut s’habiller 
comme et où elle veut ? Si la mode est l’image d’une société et 
d’une époque, est-elle pour autant politique ? Cette question est 
le point de départ des interviews menées pour cet article, aux-
quelles plusieurs personnes ont répondu : « Vaste question, voire 
trop large ! » Parle-t-on de la manière dont le vêtement est pro-
duit ? Du vêtement porté par les personnalités politiques ? De ce 
que le vêtement représente en politique ?

Mode et politique, une question de mots ?
Le mot « mode » revêt plusieurs significations. Le Larousse 

mentionne l’aspect caractéristique des vêtements correspondant 
à une période bien définie, mais aussi l’industrie de la toilette 
ou encore une manière de vivre et de se comporter, propre à une 
époque ou à un pays.

Plusieurs définitions sont proposées pour « politique » : l’orga-
nisation du pouvoir dans l’État, voire son exercice ; une concep-
tion particulière du gouvernement, des affaires publiques ; ceux 
et celles qui détiennent ou qui veulent détenir le pouvoir dans 

l’État, l’exercer ; une manière d’agir avec autrui, habile, judicieuse 
ou diplomate.

Une certaine similitude peut être constatée dans ces défini-
tions. Lorsque l’un parle de manière de vivre et de se comporter, 
l’autre évoque une manière d’agir avec autrui. L’un comme l’autre 
sont, à leur manière, les représentants d’une société et d’une 
époque : l’un de ce qu’elle montre, l’autre des actions qui y sont 
menées.

La mode longtemps réservée aux élites
La mode, comme système organisé et médiatisé, apparait au 

18e siècle avec la reine de France Marie-Antoinette et sa ministre 
des Modes, Rose Bertin. Roturière, née dans une famille modeste 
d’Abbeville, Rose vend des accessoires destinés à embellir un vê-
tement. Ce n’est pas tant le vêtement lui-même qui est couteux 
que ces petits éléments qui le rendent élégant et représentatif 
d’un statut social. Très vite, grâce à son réseau et à son sens des 
affaires, Rose rencontre la reine, dont elle deviendra la conseillère 
particulière. Ensuite, elle habillera la haute société.

Si la mode et les vêtements sont le portrait d’une société, his-
toriquement, c’est surtout celui de l’élite : selon Caroline Esgain, 
conservatrice au musée Mode & Dentelle de Bruxelles, « La mode 
est réservée à une certaine bourgeoisie. Lorsque Paul Poiret contri-
bue à l’abandon du corset, ce n’est qu’une toute petite partie des 
femmes qui ont accès à ce changement ; celles qui peuvent se per-
mettre d’enlever le corset (souvent les plus jeunes) car quand on a le 
corps déformé par le corset ou qu’on en a besoin pour son métier, ce 
n’est pas donné à tout le monde de l’enlever. »

Dans l’histoire de la mode, Paris s’impose comme la capitale et 
donne le ton avec la Haute Couture et ses couturiers, qui créent 
les tendances. Les vêtements sont conçus de manière relative-
ment unique et il existe peu de prêt-à-porter1. Après la Seconde 
Guerre mondiale et sous l’influence américaine, les collections de 
prêt-à-porter explosent et la production à grande échelle se dé-
veloppe.

Quand les jeunes prennent le pouvoir
Le prêt-à-porter rend les vêtements plus accessibles ; ce qui 

engendre des bouleversements sociétaux. « Il faut attendre les an-
nées 1960 et l’apparition de la mini-jupe qui cristallise la première 
mode par des jeunes et pour les jeunes, souligne Caroline Esgain. 
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C’est à cette époque qu’on pourrait identifier un moment où la masse 
suit une mode et se libère d’un carcan. La mini-jupe est politique car 
elle incarne la nouvelle classe politique que sont les jeunes. Tout à 
coup, les jeunes ne veulent plus mettre de la Haute Couture car c’est 
associé à leurs parents ». Les jeunes deviennent une classe à part 
entière prise en compte par les industries.

Le pantalon : un vêtement politique
Un autre moment clé se situe autour des années 1970 : « Avant 

les années 1970, le vêtement était costume ou uniforme. Le facteur, 
le boulanger, l’instituteur avaient leur costume, un vêtement de 
fonction ou de travail qui identifiait les personnes. Aujourd’hui, dans 
les rues, ce n’est plus possible d’identifier les gens en fonction de 
ce qu’ils portent. Aujourd’hui, on peut s’habiller comme on veut où 
on veut, même s’il reste des prescriptions selon les lieux, mais elles 
sont plus floues qu’autrefois. Avant les années 1970, les conventions 
étaient claires : par exemple, c’était mal vu d’aller à l’opéra en panta-
lon mais pas en mini-jupe. Parce que la jupe est associée à la femme 
mais pas le pantalon. »

Il est intéressant de remarquer que le pantalon, vêtement très 
commun aujourd’hui, est un symbole de changement de société. 
Contrairement à la France, l’interdiction de porter un pantalon 
pour les femmes ne sera jamais inscrite dans la loi belge ; par 
contre, les normes sociales seront elles bien présentes. Au dé-
part réservé aux hommes, le pantalon entre progressivement dans 
la garde-robe féminine pour des raisons pratiques mais aussi 
politiques. Avec la démocratisation du vélo, certaines femmes 
adoptent par facilité des culottes bouffantes, appelés bloomer. Fin 
du 19e siècle, les premières féministes sont caricaturées en pan-
talon, symbole de modernité. Il faudra attendre la Seconde Guerre 
mondiale pour que le pantalon se démocratise. En France, dès l’in-
vasion allemande, les femmes remplacent les hommes dans les 
usines et adoptent, par commodité, leurs bleus de travail. Après 
1945, le pantalon ne disparait pas des garde-robes féminines et 
devient un symbole de la revendication sociale. Lors des grèves de 
la FN Herstal, par exemple, les ouvrières portent un pantalon de 
travail comme les hommes.

Le vêtement comme langage politique
Lorsqu’on s’interroge sur la portée politique de la mode, on ne 

peut faire l’impasse sur les personnalités qui la portent. En effet, 
selon Frédérique Matonti, politologue française, « à partir du mo-
ment où les hommes et femmes politiques font de la communication, 
le vêtement est politique. Si on prend l’exemple de la femme d’Eric 
Zemmour, lors de la campagne présidentielle en France, elle s’est ha-
billée en jaune citron. Il y a un côté chouette, pimpant. C’est un peu 
pour cacher le côté extrême droite. Autre exemple : Marine LePen, dès 
qu’elle a été en position d’être présidente, a porté systématiquement 
du bleu, blanc, rouge. Elle a changé de look. Auparavant, elle portait 
des couleurs, des froufrous, des dentelles, etc. »

De la même manière et pour tout le monde, le vêtement est 
un moyen de montrer qui nous sommes et à quelle classe sociale 
nous appartenons. Frédérique Matonti explique que les person-
nalités politiques recourent au même processus : « Le vêtement 

du politique est une simple prolongation. Il y a ce qu’on porte qui 
représente notre classe sociale et ce qu’on veut montrer de soi en pé-
riode électorale ou pas. C’est un jeu de communication. Est-ce qu’on 
veut montrer qu’on est près des électeurs ou qu’on s’en distingue ? 
Par exemple, les personnalités politiques du parti communiste de 
l’après-guerre portent des cravates, les femmes des chapeaux. Je ne 
pense que c’est ce que porte leur électorat. Mais c’est important pour 
cet électorat que leurs représentants soient bien habillés. »

En Belgique, les partis politiques sont associés à des cou-
leurs. En période électorale, autant la forme des vêtements que 
la couleur revêtent de l’importance. Selon Frédérique Matonti « le 
bleu, c’est la couleur de la politique. D’abord, ça passe bien à l’image. 
Puis, c’est discret. Au départ, quand les premières femmes rentrent 
dans l’assemblée, elles se fondent dans la masse, s’habillent comme 
les hommes. Elles portent des tailleurs Haute Couture ou imitation, 
de couleur neutre. Mais à partir des années 1980/1990, les femmes 
politiques choisissent des couleurs pour se démarquer. Aujourd’hui, 
les femmes politiques n’ont plus “besoin” de faire leur place. Il y a 
une parité acquise (mais les fonctions sont moins prestigieuses et 
la place n’est jamais vraiment acquise), elles n’ont plus besoin de se 
singulariser par la couleur de leur vêtement. Les hommes politiques 
ont moins de place pour jouer sur l’excentricité. Ils sont contraints 
par la garde-robe classique » Et Caroline Esgain d’ajouter : « On peut 
quand même remarquer que les socialistes au pouvoir ont retiré la 
cravate. Les écolos, eux, ont la volonté d’être moins formels dans 
leurs habits ».

Le message est clair : le vêtement participe à la mise en scène 
du pouvoir, même si cette dimension symbolique ne concerne pas 
uniquement les élites. Les mouvements sociaux l’ont bien compris. 
Les militantes de Femen, par exemple, utilisent la nudité comme 
forme de protestation. Les codes vestimentaires sont détournés, 
retournés, subvertis. Le vêtement devient dès lors un outil de 
contestation.

La mode comme enjeu économique
L’industrie de la mode brasse des millions d’euros chaque an-

née et les personnalités politiques le savent bien.
Afin de conserver Paris comme capitale de la Haute Couture, 

les responsables politiques ont veillé à préserver le savoir-faire 
français dans l’industrie de la mode de Luxe. En France, la mention 
« Haute Couture » est juridiquement protégée. Pour bénéficier de 
cette appellation, une maison doit répondre à des critères précis 
fixés par la Fédération de la Haute Couture et de la Mode : dispo-
ser d’un atelier à Paris, employer un nombre minimum d’artisans à 
temps plein et présenter un certain nombre de modèles originaux 
chaque saison. « Dans les années  1970, ça ne choque pas qu’une 
femme politique s’habille en Haute Couture, Dior ou Chanel, nous 
explique Frédérique Matonti. Aujourd’hui, c’est presque impossible. 
Ça coute beaucoup trop cher. Ça serait reproché, surtout si elles sont 
de gauche parce que trop différent de la réalité de leur électorat. Et 
en même temps, il y a une industrie de la Haute Couture, beaucoup 
de couturiers et un savoir-faire français. Donc les premières dames 
françaises doivent porter de la Haute Couture. Ce serait presque per-
çu comme une trahison économique si elle n’en portaient pas ».
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Fast fashion, un modèle d’exploitation 
systémique

D
epuis une quarantaine d’années, l’industrie de l’ha-
billement est dominée par les grandes enseignes de 
prêt-à-porter aux pratiques commerciales agressives et 
délétères. Produire toujours plus au cout le plus bas, 
telle est la devise du secteur. Dans les rayons et sur les 

e-shops, les collections proposées changent bien plus vite que les 
saisons. Ce modèle économique, c’est la Fast fashion. Cette ana-
lyse s’attardera sur les conséquences désastreuses du « système 
Fast fashion », notamment sur les travailleur·ses de la confection 
et aux manières de s’organiser pour les contrer.

Un système bien rodé
Ce modèle économique de la Fast fashion n’est pas le fruit du 

hasard, c’est un système bien rodé qui remonte aux années 1970 et 
que l’on doit au géant Zara, la marque phare du groupe espagnol 
Inditex. Aujourd’hui, la quasi-totalité du secteur est construite sur 
ce modèle économique. L’industrie de la mode est en effet mar-
quée par une forte concentration du marché dans lequel quelques 
grandes enseignes dictent où sera produite la marchandise, à quel 

prix et dans quelles conditions. La règle d’or de ce modèle d’af-
faires : produire plus et au cout le plus bas. 

La Fast fashion consiste en un renouvellement rapide et 
constant des collections de vêtements proposées à la consom-
mation, jusqu’à 36  nouvelles collections par an. Du côté d’en-
seignes 2.0 ou d’ultra Fast fashion, comme le géant chinois Shein, 
on parle de 7 200 nouvelles références par jour sur son site inter-
net 1. Cette production massive a cependant un cout économique, 
social et environnemental exorbitant.

Sous-traiter pour mieux régner
Aujourd’hui, plus aucune enseigne ne produit elle-même 

les vêtements qu’elle vend. Toutes sous-traitent ce travail à des 
usines situées aux quatre coins du monde, souvent dans des pays 
à faibles revenus, et aux législations sociales et environnemen-
tales peu contraignantes. Ce choix n’est pas anodin et poursuit 
un double objectif : assurer un maximum de bénéfices, tout en 
limitant la responsabilité des marques.

La mode, un espace de libertés et de 
tensions

Aujourd’hui, nous pouvons nous habiller selon nos envies. Les 
normes se sont assouplies et les identités s’expriment plus libre-
ment. Pourtant, les prescriptions sociales n’ont pas disparu : codes 
professionnels, contraintes économiques, pression des tendances. 
La mode oscille en permanence entre expression individuelle et 
encadrement collectif. Elle offre des marges de liberté, mais dans 
un cadre structuré par le marché.

La question n’est donc pas seulement de savoir si la 
mode est politique, mais plutôt de comprendre comment 
elle l’est. Elle l’est parce qu’elle organise la production et la 
consommation. Elle l’est parce qu’elle reflète les inégalités. 
Elle l’est parce qu’elle accompagne les luttes d’émancipation. 
Elle l’est parce qu’elle participe à la mise en scène du pouvoir. La 
mode n’est ni futile ni toute-puissante. Elle constitue un terrain 
de tensions, un espace où se croisent économie, culture, genre, 
classe sociale et environnement. 

Pour un mouvement d’éducation permanente, l’enjeu n’est 
pas de dicter comment s’habiller, mais d’outiller le regard des ci-
toyen·nes pour comprendre les logiques qui se cachent derrière 
l’étiquette, le prix et les tendances. Interroger la mode, c’est aussi 
questionner le système économique qui la produit. 

1. Le prêt-à-porter produit des vêtements en masse, de différentes tailles mais sen-
siblement tous du même modèle, qui sont portés par une grande partie de la 
population.

Pour aller plus loin
Christine BARD, L’histoire politique du pantalon, Paris,  
Éd. Le Seuil, 2010.
Christine BARD et Michelle PERROT, L’histoire politique du 
pantalon (Conférence), Les archives des Rendez-vous de 
l’Histoire, 2010 (en ligne) www.youtube.com/watch?v=5_
tNFkivpvQ&themeRefresh=1 et www.facebook.com/
watch/?v=706092481902279
Mélody THOMAS, La mode est politique. Un bref lexique 
inclusif, Paris, Hachette-Les Insolentes, 2022.
À la mode féministe (Dossier), Axelle, n° 197, mars 2017.

Sana ABDESSALEM  coordinatrice de achACT (Coordination belge francophone du réseau international Clean Clothes Campaign)
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La sous-traitance permet aux grandes enseignes de mode 
d’exercer une pression sur les couts de production, en mettant en 
concurrence les usines et les États « producteurs ». À travers leurs 
pratiques d’achat agressives, les marques exercent une pression 
commerciale sur leurs fournisseurs en exigeant des prix toujours 
plus bas et des délais de livraison toujours plus courts. Pour ré-
pondre à la demande, ces fournisseurs eux-mêmes font pression 
sur des usines sous-traitantes, de moins en moins formelles et 
de moins en moins contrôlées à mesure que l’on s’éloigne de la 
demande initiale. Les sous-traitants sont soumis à une rude com-
pétition pour offrir les prix les plus attractifs à des enseignes à 
l’appétit toujours plus vorace. In fine, les conditions de travail 
servent de variable d’ajustement 2.

Du côté des États, les normes sociales et environnementales 
faibles servent d’argument commercial pour attirer les grandes 
marques. Certains États producteurs sont très dépendants de l’in-
dustrie du vêtement, leur économie s’étant développée autour de 
ce secteur. Au Bangladesh par exemple, second exportateur de 
vêtements au monde, près de 84 % des recettes à l’exportation 
découlent de l’industrie textile et plus de 4,5 millions de travail-
leur·ses en dépendent. À nouveau, afin de rester compétitifs, ces 
États sont poussés à maintenir une protection sociale faible et 
à ne pas trop légiférer en matières sociale et environnementale.

Ainsi, on observe des filières d’approvisionnement de vête-
ments tentaculaires et souvent très opaques. La production de 

vêtements se réalise jusque dans des ateliers de confection à do-
micile. Les marques passent très facilement d’un fournisseur à un 
autre et d’un pays de production à un autre, poussant la flexibilité 
à l’extrême.

Ces réalités sont partagées dans l’industrie peu importe où les 
vêtements sont produits, en Chine, au Bangladesh et au Vietnam, 
mais également en Europe, notamment en Turquie et les pays de 
l'Europe de l'Est, ainsi qu’en Amérique du Nord, Centrale et du Sud, 
notamment au Brésil. Des enseignes, comme Zara, H&M, Primark 
ou C&A, ont plusieurs centaines de fournisseurs directs partout 
dans le monde et sans compter les sous-traitants et les sous-trai-
tants des sous-traitants. Les ouvriers et ouvrières des usines qui 
confectionnent leurs produits ne sont pas les employé·es direc-
t·es des marques mais les employé·es de leurs fournisseurs qui, en 
cas d’incident, détiennent la responsabilité juridique à leur égard. 

Ainsi les marques et enseignes en haut de la chaine, bien qu’elles 
dictent et influencent les conditions de ces emplois, peuvent pré-
tendre ne rien savoir de ce qui se passe dans les usines et se ca-
cher derrière la complexité de leur filière.

Shein, Temu, Amazon, un modèle économique 
sous stéroïdes

Ces dernières années ont également vu apparaitre de nou-
veaux acteurs sur le marché de la mode ultra rapide. Chez Shein, 
Temu, Amazon, des milliers de produits sont mis en ligne et ven-
dus chaque jour. Si l’on se penche sur Shein, l’enseigne chinoise 
d’e-commerce a décollé au moment de la crise sanitaire du 
Covid-19 et a su, en quelques années, se rendre incontournable. 
Les nombreuses accusations de violations des droits des travail-
leur·ses de ses filières ne semblent pas l’atteindre. En 2021, l’ONG 
suisse Public Eye – également membre du réseau Clean Clothes 
Campaign – publiait un rapport dénonçant les mauvaises condi-
tions de travail rencontrées dans les ateliers de confection produi-
sant pour Shein : les journées de travail interminables et l’absence 
de sécurité dans les usines  3. Depuis, de nombreux médias ont 
confirmé ces résultats. Malgré cette mauvaise publicité, Shein 
n’a cessé de croitre. Serait-ce parce que l’enseigne a su améliorer 
les conditions de production ? Rien n’est moins sûr. La production 
de Shein repose sur l’ultra flexibilité des ateliers qui l’approvi-
sionnent produisant quasi à la demande des pièces qui changent 
constamment. Cette flexibilité exacerbée induit énormément de 
pression sur les travailleur·ses. Ensuite, Shein vend des produits à 
des prix anormalement bas qui résultent notamment des salaires 
extrêmement bas perçus par les travailleur·ses, contraint·es de 
prester un grand nombre d’heures supplémentaires au détriment 
de leur santé. Une enquête a par ailleurs révélé que l’enseigne 
usait de coton issu du Xinjiang, région où près d’un demi-million 
de personnes d’origine ouïghoure sont exploitées4.

Des violations des droits généralisées
Le modèle Fast fashion exploite massivement. Concrètement, 

comment cela se manifeste-t-il dans le quotidien des plus de 
70 millions de travailleur·ses concerné·es ?

Des moyens de subsistance extrêmement faibles
Les enjeux salariaux sont en effet cruciaux pour les millions de 

travailleur·ses de la confection. Quand les couturières ne sont pas 
rémunérées à la pièce, ce qui est souvent le cas dans les filières 
informelles et le travail à domicile, elles doivent généralement 
travailler de nombreuses heures supplémentaires pour espérer 
joindre les deux bouts. Pourtant, nombre de marques se targuent 
de respecter les salaires minimums légaux. Or, le salaire minimum 
légal, fixé par les États producteurs, eux-mêmes mis en concur-
rence par le système de la Fast fashion, est très largement en des-
sous d’un salaire vital 5. Ce dernier est un droit humain, pourtant 
reconnu par les Nations Unies, qui permettrait aux travailleur·ses 
de subvenir à leurs besoins fondamentaux et à ceux de leur fa-
mille : se nourrir, se loger, se vêtir, se soigner, accéder à l’eau po-
table, à l’éducation et aux transports, réaliser une petite épargne 

@Achac
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pour faire face aux imprévus. Les bas salaires sont légion tant 
dans les filières asiatiques que dans les filières européennes. Une 
couturière roumaine ou bulgare est tout aussi exposée à des sa-
laires de misère et à l’exploitation que dans les pays dits du « Sud 
global ». Ces faibles rémunérations ont cours dans un contexte de 
protection sociale faible qui plonge les millions de travailleur·ses 
du secteur dans une pauvreté extrême.

Des vies en danger
Les travailleur·ses de la confection cousent les habits du monde 

entier au péril de leur santé, parfois de leur vie. Ce fut notamment 
le cas lors de la tragédie du 24 avril 2013, quand l’immeuble Rana 
Plaza (Bangladesh) s’est effondré sur les milliers de travailleur·ses 
emportant 1 138 vies. Les usines sont bien souvent vétustes et loin 
de répondre aux normes de sécurité. Les installations électriques 
ou les systèmes d’aération peuvent être défectueux ; les piles de 
vêtements et de tissus qui s’entassent et entravent le passage 
sont particulièrement dangereuses en cas d’incendie ; les bruits 
de machines assourdissants, la chaleur écrasante et l’absence de 
ventilation dans les ateliers impactent directement la santé des 
couturier·ères 6. Cela sans compter l’usage de produits chimiques 
toxiques, comme le permanganate de potassium utilisé pour dé-
laver les jeans. À ces multiples atteintes à l’intégrité physique des 
couturier·ères s’ajoutent les effets de l’exploitation sur les corps 
et les esprits : l’épuisement, le stress, l’angoisse de ne pas avoir 
de quoi subvenir aux besoins de sa famille, la peur de perdre son 
emploi, l’impossibilité de prendre des pauses pour boire, manger 
ou utiliser les sanitaires. À cela s’ajoutent toutes les violences 
auxquelles les travailleur·ses, majoritairement des femmes dans le 
secteur, sont spécifiquement exposé·es : les agressions sexistes et 
sexuelles. Les discriminations sont aussi monnaie courante dans 
les filières de l’industrie de la mode.

Une répression accrue
Les travailleur·ses et leurs syndicats sont en première ligne 

pour défendre leurs droits fondamentaux et de meilleures condi-
tions de travail à travers l’organisation collective et la mise en 
œuvre de leur liberté d’association. Lutter est cependant sou-
vent entravé, par les conditions de travail elles-mêmes qui vul-
nérabilisent les travailleur·ses et ne permettent pas aisément de 
consacrer du temps au travail militant. Également par les nom-
breux freins structurels à la liberté d’association : interdictions 
de former des syndicats, discriminations, blacklistage, répression, 
sont autant de conséquences auxquelles les travailleur·ses s’ex-
posent lorsqu’ils et elles exercent leur liberté d’association dans 
les filières de la mode et ce malgré des engagements publics des 
grandes enseignes du secteur à respecter ce droit fondamental.

Un environnement qui périclite
Face au réchauffement climatique et à la pollution, les tra-

vailleur·ses de l’industrie globalisée de la confection sont aux 
premières loges des conséquences du capitalisme sur l’environ-
nement, dont l’industrie de la mode est par ailleurs en partie res-
ponsable. Cours d’eau et nappes phréatiques polluées à proximité 

des usines et souvent, des logements ; exposition aux épisodes 
climatiques catastrophiques, tels que les inondations ou les cy-
clones ; chaleurs excessives et stress thermiques sur des périodes 
de plus en plus longues7 sont autant d’exemples des impacts sur 
l’environnement subis par les travailleur·ses de la confection.

Le mythe de l’autorégulation 
Nous l’avons vu précédemment, la Fast fashion exploite les 

travailleur·ses de ses filières. Ce modèle économique basé sur la 
globalisation des chaines de valeur des entreprises a pourtant 
fait l’objet de cas de violation des droits humains notoires. Les 
marques et enseignes de mode mises sous pression et voulant 
préserver leur image, ont depuis intégré la nécessité d’agir sur les 
enjeux sociaux dans leurs usines sous-traitantes. Toutefois, dési-
reuses de rester maitresses des règles du jeu et de gérer des en-
jeux réputationnels plutôt qu’humains et à défaut d’une proacti-
vité de la part des États à fixer les mécanismes de régulation, les 
entreprises ont misé sur l’autorégulation. Cette autorégulation 
privée prend généralement la forme de codes de conduite volon-
taires, couvrant plus ou moins les droits fondamentaux, que les 
entreprises s’engagent à faire respecter par leurs fournisseurs 8. 
Des auditeur·rices ont la charge de contrôler le respect de ces 
codes de conduite par les fournisseurs des marques et enseignes 
de l’habillement, et remplacent ainsi les inspections publiques.

Si l’incapacité des audits sociaux à prévenir les violations 
des droits humains dans les chaines de valeur a été maintes fois 
démontrée, de récentes recherches basées sur les témoignages 
d’auditeur·rices et expert·es du secteur en dépeignent les dérives. 
L’audit n’a pas le pouvoir d’obliger les entreprises à mettre en 
œuvre leurs responsabilités en matière de remédiation, quels 
qu’en soient les résultats. L’audit n’a pas non plus pour effet de 
mettre en cause les pratiques d’achat agressives des entreprises 
de l’habillement vis-à-vis de leurs fournisseurs pourtant au cœur 
du système d’exploitation dont elles sont responsables. Sans 
contraintes, il y a très peu de chances de garantir le respect des 
droits humains dans les chaines de valeur globalisées, de l’indus-
trie textile et d’autres secteurs.

Comment agir ?
S’informer et comprendre les rouages de l’industrie permet 

de déjouer les stratégies de « green et de social washing » des 
marques de mode, un premier pas vers l’action collective. Pour 
améliorer les conditions de travail dans les filières de produc-
tion de vêtements, une pression constante sur les marques et 
enseignes de mode et sur les États est nécessaire. La solidarité in-
ternationale est requise, depuis les pays d’origine des marques, de 
même que sur les États pour réglementer les pratiques des entre-
prises donneuses d’ordre. achACT et ses organisations membres 
soutiennent ces luttes depuis la Belgique francophone en agis-
sant au travers du réseau international Clean Clothes Campaign.

Des victoires sont possibles, à échelle d’une usine, d’un pays 
ou de façon plus globale. Enrayer le système Fast fashion pour 
défendre et promouvoir de meilleures conditions de travail pour 
les millions de travailleur·ses concerné·es passe par un effort de 
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Fast fashion ? Waste fashion !  
Les sales coulisses de la mode

Jennifer VAN DRIESSCHE WSM et Myllie WOITRIN WSM/FTU

S
i la Fast fashion est généralement associée à la sur-
production de vêtements, la surproduction de déchets 
qu’elle engendre est moins souvent évoquée. Les mul-
tinationales du secteur textile sont responsables de 
désastres sociaux, environnementaux et sanitaires tout 

au long du processus de fabrication. Les enseignes n’arrêtent pas 
leurs dommages destructeurs à la production : elles continuent de 
nuire aux humains et à l’environnement au-delà de la « fin de vie 
du vêtement », sans assumer leurs responsabilités face à la gestion 
de déchets.

En surproduisant et en inondant les marchés mondiaux de vê-
tements de mauvaise qualité, composés à plus de 69 % de fibres 
synthétiques dérivées de combustibles fossiles, les enseignes de 
Fast fashion et l’ultra-Fast fashion alimentent une crise mondiale 
du recyclage des déchets textiles. Du côté de la consommation, 

des plateformes, comme 
Temu ou Shein, mettent 
sur le marché des vête-
ments à un rythme effré-
né et à des prix défiant 
toute concurrence, encourageant les consommateur·rices à mul-
tiplier les achats et à céder aux logiques d’achat impulsif.

Une crise mondiale du recyclage textile
Lors d’une table ronde organisée le 13  octobre 2025 à 

Bruxelles par WSM, Irene Lanyero, activiste syndicaliste à Uganda 
Textiles, Garment, Leather & Allied Workers Union (UTGLAWU) et 
membre du réseau mondial de la Clean Clothes Campaign, abor-
dait les enjeux liés à la surproduction, aux déchets textiles, au 
travail décent et à l’environnement, notamment en Ouganda. À 

pression coordonné et l’expression d’une solidarité internationale 
à tous les niveaux, en écho aux luttes des travailleur·ses.

En 2025, par exemple, après deux années de mobilisations aux 
côtés des travailleur·ses et syndicats bangladais du secteur de la 
confection, l’abandon de plaintes déposées abusivement à l’en-
contre de 48 000 personnes a été obtenue. Ces « fausses plaintes » 
visaient à réprimer les mobilisations antérieures pour un salaire 
minimum national plus élevé dans les filières de production de 
vêtements du pays  9. Ce mécanisme d’intimidation a été utilisé 
comme une véritable tactique d’enrayement de la contestation, 
menaçant d’arrestations et de peines pénales lourdes tout·e tra-
vailleur·se qui oserait protester. Pendant que les organisations 
syndicales locales interpellaient leur gouvernement, les actions 
se sont multipliées pour faire pression sur les enseignes dont les 
fournisseurs étaient à l’origine de ces plaintes et de ces fausses 
accusations criminelles. Des efforts coordonnés ont permis de li-
bérer presque 50 000 travailleur·ses de charges criminelles infon-
dées. La solidarité porte ses fruits ! 

1. « La mode surchauffe : on a décrypté l’impact et le modèle de Shein », Analyse, 
Les Amis de la terre, 22 juin 2023 (en ligne) www.amisdelaterre.org/la-mode-
surchauffe-on-a-decrypte-limpact-et-le-modele-de-shein/

2. « Pratiques d’achat des entreprises de mode. La genèse de l’exploitation made in 
fast fashion », Analyse, achAct, décembre 2023 (en ligne) www.achact.be/con-
tent/uploads/2023/12/achact_Analyse_Pratiques-dachat_v2.pdf

3. Timo KOLLBRUNNER, Trimer pour Shein. Aux sources de la mode jetable de la 
génération TikTok, Public Eye, novembre 2021 (en ligne) https://stories.public-
eye.ch/fr/shein/#group-section-Nos-recherches-ZVWcjbh94v

4. Mode jetable, exploitation durable : l’exemple SHEIN, actionaid, juillet 2025 (en 
ligne) www.Actionaid.Fr/Publications/Dignite-Au-Travail/Rapport-Shein

5. « Salaire minimum légal. Une augmentation au cœur de la lutte syndicale au ban-
gladesh », Analyse, achAct, septembre 2023 (en ligne) www.achact.be/content/
uploads/2023/10/2023_Analyse_Salaire-minimum-Bangladesh_VF.pdf

6. « L’industrie mondiale de l’habillement tire profit du déni du droit de se syndiquer 
dans les principaux pays de production », Amnesty, 27 novembre 2025 (en ligne) 
www.amnesty.be/infos/actualites/industrie-textile

7. « Quand les corps brûlent. Réchauffement climatique, stress thermique et droits 
des travailleur·euses de l’industrie de l’habillement », Analyse achAct, décembre 
2025 (en ligne) www.achact.be/content/uploads/2025/12/achact_Analyse-ach-
ACT-heat-stress_vf-2.pdf

8. L’écran de fumée de la mode. Comment l’audit social protège l’image des marques 
plutôt que les travailleur·euse·s (Rapport), achAct-Clean-Clothes Campaign (en 
ligne) www.achact.be/content/uploads/2020/09/Lecran-de-fumee-de-la-mode-
Rapport-echec-audits-sociaux-VF-compresse.pdf

9. « Bangladesh, quand le silence des marques de mode tue », Analyse, achAct, oc-
tobre 2024 (en ligne) www.achact.be/content/uploads/2024/10/20241007_ach-
act_Analyse-Bangladesh_vf.pdf www.achact.be/ https://cleanclothes.org/

Save the date !

Rendez-vous le 24 avril 2026 à 12 h, place de la Monnaie à 
Bruxelles pour commémorer les victimes du Rana Plaza, 

13 ans après la catastrophe et pour rappeler la responsabilité 
aux enseignes de la Rue Neuve.
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l’horizon 2030, la production annuelle de déchets textiles pourrait 
atteindre 145 millions de tonnes, alors qu’environ 92 millions de 
tonnes de déchets textiles sont déjà générées chaque année 1. En 
Europe, la consommation de textiles dans l’UE ne cesse d’aug-
menter : elle est passée de 17 kg par personne en 2019 à 19 kg par 
personne en moyenne en 2022, soit suffisamment pour remplir 
une grande valise de textiles neufs 2. En outre, chaque année, dans 
l’UE, chaque personne jette environ 12 kg de vêtements 3.

Les circuits grippés de l’économie circulaire 
Avec l’essor de la Fast fashion, les acteurs du réemploi de 

l’économie sociale et circulaire en Belgique et en Europe n’ont 
plus les ressources suffisantes pour trier les tonnes de textiles 
usagés déposés dans les bernes de collecte. Les vêtements col-
lectés sont bien souvent de trop faible qualité pour le marché de 
la seconde main « local ». Ainsi, en 2024, sur les 31 000 tonnes de 
textiles collectés et triés en Wallonie et à Bruxelles, 42 % ont été 
revendus à l’étranger 4.

Une grande partie de ces textiles – venant notamment de 
l’Union européenne, des États-Unis et de la Chine – est expor-
tée vers des pays du Sud global afin d’alimenter leurs marchés de 
l’occasion. Des pays, comme le Chili, le Ghana ou l’Ouganda, se 
retrouvent submergés par ces flux, qui deviennent de véritables 
montagnes de déchets. Là aussi, la quantité et la qualité des vê-
tements posent problème : l’usage massif de fibres synthétiques 
issues du plastique produit des vêtements de piètre qualité, diffi-
cilement réutilisables ou recyclables. Une part importante ne peut 
plus être revendue et devient un déchet supplémentaire, aban-
donné dans l’environnement ou entassé dans des décharges à ciel 
ouvert, avec des conséquences écologiques majeures.

Couts sociaux, environnementaux et 
sanitaires de la surproduction

Pour réduire toujours davantage ses couts de production, l’en-
semble de la filière textile recourt massivement à des substances 
chimiques auxquelles sont exposé·es à la fois les travailleur·ses 
et les consommateur·rices. Dans l’industrie de la mode, les fibres 
synthétiques, moins chères que les fibres naturelles et nécessitant 
de nombreux traitements chimiques, sont favorisées. En quête 
d’une production à moindre cout, les marques délocalisent leurs 
chaines de production dans des pays où les régulations en ma-
tière de protections sociale, environnementale et sanitaire sont 
faibles, voire inexistantes. Avant d’atterrir dans les étalages des 
boutiques, les vêtements font le tour du monde et doivent être as-
pergés de produits chimiques pour éviter les moisissures. Les tans-
porteur·ses, les vendeur·ses et les consommateur·rices se trouvent 
eux aussi exposé·es à ces substances nocives.

Des conséquences genrées
Lorsque les déchets issus de cette surproduction sont traités, 

les femmes des pays déjà précarisés sont en première ligne face 
à ce commerce injuste. Elles représentent 80 % de l’emploi dans 
le secteur textile et de l’habillement. En Ouganda, par exemple, 

les déchets textiles importés constituent un secteur économique 
important. Comme l’explique Irène Lanyero, environ 80 000 per-
sonnes travaillent à Kampala (Ouganda), dans le secteur de la 
seconde main, que ce soit dans les centres de tri ou dans les dé-
charges. Il s’agit majoritairement de jeunes, de femmes, de mères 
et de grands-mères dont la subsistance dépend de cette activité. 
La majorité de ces travailleurses informelles gagnent moins d’un 
dollar par jour et ne bénéficient d’aucune protection sociale ni 
d’équipement adapté pour le travail effectué.

Le tri des vêtements, nécessaire pour déterminer leur potentiel 
de revente, expose les travailleuses à des risques sanitaires im-
portants en raison des substances chimiques contenues dans les 
textiles. Les vêtements sont souvent stockés dans les habitations, 
ce qui accroit encore les dangers et les risques de cancers, de 
bronchite et d’asthme. On manque d’ailleurs cruellement d’études 
scientifiques poussées pour objectiver les impacts de l’exposition 
aux composants chimiques contenus dans les vêtements sur la 
santé des travailleur·ses, notamment en ce qui concerne la no-
civité liée à la combinaison de plusieurs substances dont « l’effet 
cocktail » accroit la dangerosité 5. Les vêtements trop endomma-
gés pour être récupérés se trouvent éparpillés dans la nature, jetés 
dans les décharges à ciel ouvert ou utilisés comme combustibles, 
représentant un danger direct pour la pollution des eaux, des sols 
et de l’air et un enjeu majeur de santé publique.

Dans ce contexte d’exploitation et de précarisation accrue, 
l’organisation collective de ces travailleuses représente un défi 
pour les syndicats, car elles travaillent de manière isolée, à do-
micile, tout en assumant d’importantes responsabilités familiales.

Un colonialisme des déchets
La crise des vêtements-déchets est révélatrice des inégalités 

sociales et de rapports de domination entre États. En amont, les 
travailleuses des pays à bas revenus servent de variable d’ajuste-
ment et sont exploitées afin de réduire les coûts de production. En 
aval, les populations du Sud global supportent les conséquences 
sociales et environnementales indissociables de ce business-mo-
dèle. Pour Irene Lanyero , « les vêtements de mauvaise qualité don-
nés par les fripes d’Europe et d’Amérique du Nord finissent par être 
exportés par containers vers les marchés africains. Les pièces de 
meilleure qualité sont alors vendues dans les boutiques locales tan-
dis que les pièces abimées finissent dans les décharges » 6.

L’Afrique subsaharienne est devenue la première destination 
mondiale des exportations de vêtements du commerce d’occa-
sion avec des importations totales représentant plus d’1,73 mil-
liard de dollars en 20 217. Au sein de pays qui font face à des 
taux de chômage élevés, le secteur de la seconde main est perçu 
comme potentiel générateur d’emplois, tout au long de la chaine 
de valeur (transport, tri, nettoyage, répartition, etc.). Bien que de 
nombreuses personnes tirent des revenus de cette activité, celle-
ci n’est cependant pas synonyme de conditions de travail décentes 
pour les travailleur·ses qui tentent de survivre dans le secteur 
informel. Avec le développement de la Fast-fashion, la part de 
vêtements de seconde main invendables dans les exportations 
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FASHIONING A JUST TRANSITION

Partout dans le monde, les changements climatiques 
sont déjà là et frappent durement les travailleur∙ses 
(augmentation des chaleurs extrêmes, inondations 
massives,…). L’industrie de la mode est très polluante et 
traite les personnes et la nature comme des objets jetables. 
Elle DOIT se transformer pour atténuer les risques.
STOP ! Une autre mode est possible. Et nécessaire. 
Comment ? En remettant les travailleur∙ses au centre !

Partout dans le monde, les travailleur∙ses de l’industrie 
textile se battent pour un avenir qui place leurs besoins 
au centre des préoccupations. Ils et elles s’organisent en 
syndicats pour faire face aux marques puissantes. Elles et ils 
revendiquent leur droit à une vie décente, à un avenir viable, 
et nous appellent à amplifier leurs revendications pour une 
transition juste vers un monde équitable et vert. Une chaine 
durable commence par le respect des droits humains, des 
limites planétaires, des conditions de travail équitables et 
une protection sociale solide. 
La mode peut être différente. Elle peut répondre aux 
besoins de chacun∙e sans compromettre notre avenir. 
Nous nous battons pour une industrie de la mode qui 
respecte les droits humains, protège la planète et crée des 
emplois justes et résilients au changement climatique. 
Une industrie où les travailleur∙euses sont en sécurité et 
rémunéré∙es équitablement. Où le style ne se fait pas au 
détriment des personnes ou de la planète. Cette crise nous 
relie tous et toutes, tout comme la solution. Le changement 
ne commence pas dans les salles de réunion des marques 
de mode. Il commence avec NOUS. Chaque action fait la 
différence. 

Together, we can make fashion just.

APPEL À L’ACTION

– �Signez dès mai 2026 le manifeste pour une transition 
juste dans l’industrie de la mode :  
manifesto.cleanclothes.org 

– �Participez aux actions : 24 avril (commémoration Rana 
Plaza), 25 septembre (Living wage day), 27 novembre 
(Black Friday)

– �Interpellez les marques de vêtements sur leurs tentatives 
de greenwashing

– Lancez une action localement avec les outils disponibles

En savoir plus : www.wsm.be  Facebook : WSM Belgique

ne cesse d’augmenter, faisant de l’Afrique, mais aussi de l’Amé-
rique Latine et de l’Asie « le dépotoir des déchets textiles produits en 
Europe, en Amérique et ailleurs »8.

Loin d’apporter une solution aux problèmes liés à la surpro-
duction de textiles, l’export des surplus textiles des pays à hauts 
revenus vers des pays à faibles revenus aggrave les injustices et les 
inégalités, dans une logique de colonialisme des déchets, d’autant 
que les pays destinataires n’ont pas les infrastructures adéquates 
pour gérer l’afflux de ces déchets de manière durable et sure. 
En définitive, ce sont les États, les entreprises et les consomma-
teur·rices des pays riches qui se déchargent de leurs responsabi-
lités en exportant leurs déchets vers des pays à faibles revenus.

Il n’existe donc pas de Fast fashion sans exploitation de la 
main-d’œuvre ni sans dégradation environnementale. Alors que 
les campagnes publicitaires multiplient les promotions, les tra-
vailleur·ses des chaines de production continuent de payer le prix 
fort : conditions de travail indignes, salaires insuffisants, exposi-
tion à des produits toxiques et absence de protections adéquates. 
Par ailleurs, la surproduction de vêtements bon marché pose la 
question cruciale du traitement des textiles jetés. Là encore, ce 
sont principalement les populations des pays destinataires qui en 
subissent les effets.

Réguler le marché textile, une obligation
Pour Irene Lanyero, la responsabilité des entreprises est in-

contestable : elles doivent assumer leurs obligations à chaque 
étape de la chaine de production de valeurs. La régulation doit 
être pensée à l’échelle internationale, car les solutions dépassent 
largement les cadres nationaux. Il est nécessaire de réduire la pro-
duction, mais aussi de mieux contrôler les exportations de textiles 
usagés. Enfin, l’économie circulaire doit intégrer pleinement les 
droits du travail à tous les niveaux de la chaine de valeur. Une 
législation consistante sur le devoir de vigilance constitue à cet 
égard un levier essentiel. 

1. « Déchets en masse, l’ultime désastre », Analyse, achAct, décembre 2024 (en ligne) 
www.achact.be/ressources/dechets-en-masse-lultime-desastre/

2. « Circularity of the EU textiles value chain in numbers », 26 mars 2025 (en ligne) 
www.eea.europa.eu/en/analysis/publications/circularity-of-the-eu-textiles-val-
ue-chain-in-numbers

3. « Mode éphémère : législation européenne pour une consommation textile 
durable », 29 décembre 2020 (en ligne) www.europarl.europa.eu/topics/fr/arti-
cle/20201208STO93327/mode-ephemere-legislation-europeenne-pour-une-con-
sommation-textile-durable

4. Sabine PANET, « Fast-Fashion. Femmes en danger », Axelle, n° 266, janvier-mars 
2026, pp. 48-49.

5. « Toxicité de nos vêtements », Analyse, achAct, 20 décembre 2024 (en ligne) 
www.achact.be/ressources/toxicite-de-nos-vetements/

6. « Déchets en masse, l’ultime désastre », op. cit.

7. Aurélie LEROY, « Les coûts cachés de la mode “fossile” », CETRI, 29 décembre 
2024 (en ligne) www.cetri.be/Les-couts-caches-de-la-mode?lang=fr

8. Aurélie LEROY, « Les coûts cachés », op. cit.
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V
itrines impeccables, collections renouvelées en per-
manence, promotions et soldes rythment l’année : 
dans les grandes artères, les zonings commerciaux et 
les centres-villes, les grandes enseignes multinatio-
nales de la ast fashion dominent largement le marché 

et donnent l’image d’un secteur dynamique et prospère. Derrière 
cette façade, la réalité des conditions de travail dans les magasins 
en Belgique reste largement invisible et méconnue. De l’avis des 
vendeur·ses, leur métier s’est profondément transformé.

Sur base de l’expérience de terrain de Jalil BOURHIDANE, 
permanent CNE Commerce et responsable syndical actif dans 
plusieurs grandes enseignes du secteur textile et sport (Groupe 
Inditex, H&M, Primark, Etam, sport direct, Footlocker, JD Sport), 
cet article propose de lever le voile sur les coulisses du commerce 
textile en Belgique : les transformations du métier, les nouvelles 
formes de précarité, l’extension du travail le soir et le dimanche 
mais aussi les formes de mobilisation collective mises en place 
pour construire un rapport de forces face aux multinationales afin 
de défendre les droits des travailleur·ses.

Un secteur dominé par les multinationales
En Belgique, le paysage du commerce du textile s’est profon-

dément transformé au cours des dernières décennies. Aujourd’hui, 
le secteur est entre les mains des multinationales de la Fast 
fashion, qui ont leur siège à l’étranger (Espagne, Suède, États-Unis 
ou Royaume-Uni). « Toutes ces multinationales cachent un certain 
nombre d’enseignes » dénonce Jalil. En effet, ces groupes sont pro-
priétaires de plusieurs enseignes sous une même maison mère et 
déploient des stratégies commerciales globales. Parmi les acteurs 
majeurs, on retrouve le groupe espagnol Inditex – propriétaire de 
Zara, Pull&Bear, Massimo Dutti, Bershka, Stradivarius, Oysho, Zara 
Home et Lefties –, mais aussi H&M, Primark ou encore le groupe 
Etam (avec les enseignes Etam, Etam maison, 123, Etam lingerie). 
Cette internationalisation du secteur signifie que les décisions 
importantes sont souvent prises à l’étranger, loin des magasins et 
des travailleur·ses.

Les stratégies commerciales de ces groupes reposent sur une 
rotation rapide des collections et une pression constante sur les 
couts. Cette logique impacte les conditions de travail du person-
nel : salaires souvent proches du minimum légal, généralisation 
des temps partiels imposés et flexibilité toujours plus grande des 
horaires. Par ailleurs, les marques belges ont presque disparu du 
paysage, laissant place à ces multinationales de la mode rapide. 
« Il n’y a quasiment plus de marques belgo-belges avec des structures 

suffisamment grandes pour avoir des représentants syndicaux en 
Belgique ».

Un secteur parmi les plus pauvres
Malgré la visibilité et la puissance financière de ces marques, 

les conditions de travail dans les magasins sont particulièrement 
difficiles : salaires au minimum légal, flexibilité et précarité très 
répandue. « Ce qui est choquant, c’est que le commerce du textile est 
un des secteurs les plus pauvres de Belgique, où les travailleurs sont 
soumis au minimum salarial. C’est triste à dire : ce secteur est presque 
le dernier du classement ; il est sauvé par l’HoReCa » constate Jalil.

La précarité s’explique aussi par des temps de travail imposés 
par les employeurs. Le temps plein a quasiment disparu au profit 
du temps partiel imposé. « C’est fini l’époque, il y a trente ans, où 
il y avait des temps pleins. Aujourd’hui, presque aucun vendeur ne 
peut travailler à temps plein. On a des salaires minimums et, en plus, 
à temps partiel ». La majorité des travailleur·ses sont engagé·es à 
temps partiel, ce qui réduit encore leurs revenus : « On a des sa-
laires minimums mais en plus de ça à temps partiel. Donc évidem-
ment cette situation multiplie la précarité ».

Autre élément: le secteur emploie majoritairement des 
femmes, souvent jeunes, ce qui renforce encore leur précarité.

Horaires variables et flexibilité permanente
La précarité ne concerne pas seulement les salaires. Elle 

touche aussi l’organisation du travail. Jalil pointe que « le secteur 
est complètement fou en termes d’heures de travail. Les vendeurs ont 
un contrat à temps partiel, leurs heures de travail sont difficiles, à 
cause notamment de l’extension des heures d’ouverture ».

Même lorsque les travailleur·ses disposent d’un contrat stable, 
la flexibilité est extrêmement présente : les horaires changent 
constamment et rendent très difficile l’organisation de la vie 
personnelle et familiale. « La variabilité signifie qu’on n’a jamais 
le même horaire d’une semaine à l’autre. On peut travailler le lundi 
matin une fois, le lundi après-midi la semaine suivante, puis le mardi 
soir ». Cette instabilité complique fortement la possibilité « d’avoir 
un deuxième job et une vie privée ». La flexibilité permet de concen-
trer à outrance les heures de travail pendant certaines périodes 
de l’année (par exemple, pendant les soldes ou les fêtes de fin 
d’année), puis de les réduire fortement lorsque il y a moins de 
vente : « les vendeurs peuvent travailler énormément en décembre et 
janvier, puis presque plus rien en février. Ils ne savent jamais quand 
ils travailleront beaucoup ni quand ils ne travailleront pas du tout. 
Donc ils sont totalement soumis à mon employeur ».

Vendeur·ses sous pression : la face cachée 
de la Fast fashion en Belgique

France HUART permanente CIEP communautaire
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cartons, trier les vêtements, les mettre sur cintres en rayon le plus 
rapidement possible, faire du réassort, ne pas laisser trainer des vête-
ments, vider les stocks, remettre en ordre les rayons et gérer la caisse 
pour éviter les bagarres, gérer aussi les retours liés au commerce en 
ligne, c’est ça la réalité » tout cela avec des équipes souvent ré-
duites et « pour un salaire de misère » : « Le métier de vendeur est 
passé à la trappe ».

Tensions et violences dans les magasins
Le manque de personnel et la pression commerciale créent 

souvent des tensions dans les équipes entre collègues ou entre 
travailleur·ses et la direction. Dans certaines situations, les tra-
vailleur·ses doivent gérer seul·es le mécontentement des client·es, 
notamment lors de retours ou de remboursements à la suite 
des achats en ligne : « Quand un client gueule face à vous ou 
s’énerve parce que le processus n’est pas clair, certains travailleurs 
contournent la procédure pour calmer la situation et remboursent 
le client. Mais ils peuvent être mis en faute par la direction ». Cette 
situation peut aussi engendrer des tensions entre vendeur·ses 
« parce que certains travailleurs pensent que le collègue n’aurait pas 
dû faire ça. Mais quand la direction ne soutient pas le personnel face 
aux clients, les travailleurs se retrouvent seuls ».

Pour contrer les situations de violences (verbales et physiques) 
de la clientèle dans les magasins, les directions ont introduit des 
agents de sécurité. Pour Jalil, « mettre des agents de sécurité pour 
limiter la casse cela ne protège pas du tout les vendeurs. C’est juste 
que ça limite les violences. Le problème c’est que c’est juste un ou-
til de répression. Ce n’est pas avec cet outil-là qu’on arrivera à voir 
le vrai problème dans les magasins. Le problème est structurel : le 
manque de personnel et d’espace dans les magasins. Leur seul objec-
tif est écouler leur marchandise dans un délai rapide avec le moins 
de personnel possible ».

L’e-commerce : une pression réelle mais 
limitée

Le développement du commerce en ligne a marqué le secteur 
du textile, surtout pendant les premières années et la pandémie 
du Covid 19. « Évidemment, acheter en ligne est moins cher et les 
achats arrivent à la maison. Donc les clients aiment bien ». Pourtant, 
certaines contraintes propres au textile limitent le recourt à 
l’e-commerce. On parle du « plafond de verre ». En effet, « pour 
l’instant, les clients ne sont pas prêts à acheter des vêtements ou 
des chaussures sur le e-commerce sans pouvoir les essayer, les ren-
voyer ou les échanger gratuitement. Toutes les entreprises du textile 
qui ont essayé de faire de l’e-commerce se sont mordus les doigts 
entre guillemets, car ce n’est pas assez rentable ». C’est pourquoi les 
magasins physiques des grandes enseignes proposent des retours 
gratuits.

Un autre élément à pointer est lié à l’interdiction de rattacher 
les bénéfices réalisées par l’e-commerce au magasin physique.
Vu le contexte de l’austérité, la crainte du secteur est que les 
acheteur·ses se tournent encore davantage vers les outlets et les 
entreprises qui vendent des vêtements de très mauvaise qualité, 
comme Shein. Aujourd’hui, la part du commerce en ligne dans 

Dans les magasins, plusieurs types de contrats coexistent : 
CDI, CDD, contrats étudiants, apprentis ou intérimaires. Les em-
ployeurs utilisent souvent cette diversité pour renforcer la flexibi-
lité et mettre en concurrence les travailleur·ses les un·es avec les 
autres : « On accumule tous les types de contrats de précarité que les 
employeurs mettent en concurrence ».

La situation des apprenti·es est aussi particulière car « dans ces 
grandes multinationales, ils n’apprennent rien, ce sont des réassorts, 
des bras qu’on met dans des stocks et qui passent leurs journées à 
trier. Ils ne sont jamais accompagnés d’un vendeur qui leur apprend 
le métier. Il n’y a pas de réel apprentissage ».

Des ouvertures tardives et le travail du 
dimanche

Les horaires des magasins se sont aussi transformés. Dans de 
nombreuses enseignes, les fermetures tardives sont devenues la 
norme. Cette extension des heures d’ouverture accentue encore 
la pression sur les travailleur·ses. « De plus en plus de magasins fer-
ment à 20 h ou 21 h. Les samedis sont devenus un moment de travail 
totalement normal ».

La pression s’étend également pour ouvrir le dimanche. Dans 
certaines zones commerciales ou touristiques, les ouvertures do-
minicales se multiplient. À Bruxelles, par exemple, la célèbre ar-
tère commerçante de la Rue Neuve ouvre désormais de nombreux 
dimanches supplémentaires, sans réelle augmentation du person-
nel, comme initialement invoqué. Les syndicats déconstruisent 
l’argument économique avancé par les entreprises pour ouvrir les 
dimanches. En effet, « les dimanches ne rapportent pas tant d’argent 
que ça. Les clients qui viennent le dimanche sont souvent ceux qui 
venaient auparavant la semaine ou le samedi ». Contrairement aux 
promesses des employeurs, ces ouvertures n’entrainent pas forcé-
ment la création d’emplois. Au final, le chiffre d’affaires est sim-
plement calculé sur 7 jours et « comme il n’y a pas d’augmentation 
du chiffre d’affaires alors on peut pas engager de travailleurs sup-
plémentaires ». On peut même constater une diminution du per-
sonnel : « Aujourd’hui, les enseignes de la rue Neuve ouvrent entre 12 
et 15 dimanches supplémentaires par an et on a 25 % d’employés en 
moins par rapport à 2015 ».

Une transformation en profondeur du métier
Dans de nombreux magasins, l’organisation du travail est 

marquée par la logique de la Fast fashion avec ces renouvelle-
ments en permanence des collections. Le travail des vendeur·ses 
en magasin s’effectue dès lors sous pression à un rythme soutenu : 
« Sur le terrain, cela fonctionne à flux tendu en permanence. Les ca-
mions arrivent par exemple d’Espagne ; les livraisons sont désorga-
nisées, mais les travailleurs doivent adapter toute leur vie pour être 
là au moment où il faut vider les camions et mettre les vêtements en 
rayon ».

Pour les vendeur·ses, cette organisation a profondément 
transformé leur métier. La relation et les conseils à la clientèle, 
autrefois au cœur de leur travail, laisse progressivement place à 
des tâches logistiques : « Aujourd’hui, la réalité des vendeurs, c’est 
réceptionner les camions avec les nouvelles collections, vider les 
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les ventes de vêtements reste relativement stable, autour de 10 à 
15 % des ventes, avec des fluctuations. L’élément essentiel est sur-
tout la garantie d’échange en magasin. Si les enseignes reviennent 
sur cette garantie, le risque est grand que les ventes en ligne s’ef-
fondrent immédiatement.

Construire un rapport de forces
Face aux multinationales du textile, les syndicats estiment que 

la négociation avec la direction locale ne suffit pas. La construc-
tion d’un rapport de forces reste essentielle : « La simple discussion 
avec eux ne permet pas de faire de gros changements. Il faut utiliser 
le rapport de forces. La concertation sociale qui se fait sur le temps 
long, est la seule manière de vraiment s’imposer, c’est par le rapport 
de forces, par l’action collective ».

La grève constitue aussi un levier important, car l’image de 
marque des enseignes de vêtements connue de tous et toutes, 
constitue un outil puissant. « Quand vous faites grève chez Zara ou 
chez H&M, tout le monde connait le nom. Leur image en prend un 
coup. Évidemment ça donne un rapport de forces fort. C’est la seule 
chose qui fonctionne avec ces enseignes ». Les marques de mode 
comptent largement sur leur bonne réputation auprès du public.

La solidarité comme perspective
La précarité des contrats et la flexibilité propres au secteur 

ne favorisent pas l’organisation d’actions collectives entre les 
travailleur·ses. « Quand un magasin compte beaucoup de CDD, d’in-
térimaires ou d’étudiants, faire grève est beaucoup plus compliqué 

que lorsque vous avez 80 % d’un magasin à contrat indéterminé ». 
Malgré cette situation, les équipes syndicales renforcent progres-
sivement l’organisation collective dans les magasins : « Le travail 
syndical permet de mobiliser de plus en plus de collègues. C’est un 
défi majeur ».

À l’échelle internationale, « des actions symboliques en lien avec 
les pays producteurs qui étaient plus compliquées auparavant de-
viennent aujourd’hui envisageables », en développant de nouvelles 
formes de solidarité. Pour les militant·es syndicaux du textile, 
l’avenir passe par une solidarité élargie, qui est la clé pour amélio-
rer durablement les conditions de travail de l’ensemble des travail-
leur·ses : « On se bat contre des multinationales. La seule manière de 
peser, c’est la solidarité entre les travailleurs : entre enseignes, entre 
secteurs et au niveau international. Donc la solidarité doit aussi dé-
passer les frontières ».

L’objectif est de relier les travailleur·ses de toute la chaine de 
production depuis les ateliers de confection jusqu’aux magasins 
autour de revendications communes « Du Bangladesh jusqu’en 
Belgique, il y a tout à construire » : le droit à des conditions de tra-
vail dignes et à l’organisation collective. « Le premier droit, c’est tout 
simplement le droit de s’organiser ». 

ExpositionsExpositions

1. Fast fashion – fair fashion ? L’humain dans les
chaines de production de vêtements

Cette expo présente les réalités humaines des chaines mondiale 
de production de vêtements.

2. Fast fashion. Quelles conditions de travail se 
cachent derrière les vitrines de nos rues commerçantes ?

Fiche pédagogique : www.achact.be/expo-fast-fashion-in-
fo-e-reservation/

Des outils pédagogiques

1. Le jeu de la Bobine. Les dessous du vêtement (2021)

Inspiré du film La vie d’une petite culotte et de celles qui la fa-
briquent, le jeu permet de distinguer les liens qui tissent un monde 

organisé autour de la « la petite 
culotte », confectionnée par une 
multitude d’individus, dans des 
contextes particuliers. Les grilles 
de lecture des trois grandes domi-
nations (patriarcale, capitaliste et 
raciale) interrogent ce qui sous-
tend notre système de production. 
Ce jeu fait partie de la mallette 
pédagogique du CNCD [In]égalités 
mondiales (2023).
www.cncd.be/Le-jeu-de-la-bobine

2. Sampheap, les salaires de la faim à labarre !

Un workshop interactif et jeu de rôles axé sur la visite d’une mis-
sion de l’Organisation internationale du Travail (OIT) au Cambodge 
pour découvir les dessous de l’industrie textile.
www.cncd.be/mallette-pedagogique-inegalites-mondiales

Des ressources pédagogiques
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3. Debunk fast fashion

Que répondre à celles et ceux qui affirment que l’industrie de la 
mode n’a rien à se reprocher et que, de toutes façons, on ne peut 
rien y faire ? Cet argumentaire déconstruit les idées reçues.
https://debunkfastfashion.achact.be/

4. Déjouer le greenwashing

Analyser et détourner la publicité.
www.achact.be/content/uploads/2025/10/achACT_Fiche-peda-
animation-greenwashing_final.pdf

5. Made in Europe : derrière les apparences, salaire 
vital, où es-tu ?

Infographie et déroulé d’animation pour déconstruire l’idée reçue 
que ce qui est fabriqué en Europe est vertueux.
www.achact.be/made-in-europe-au-dela-des-apparences-sa-
laire-vital-ou-es-tu/

6. Jeu de rôles Comprendre les mécanismes au coeur 
des mauvaises conditions de travail des couturières 
de la fast fashion (2022)

www.achact.be/content/uploads/2023/06/JEU-DE-ROLE-1.pdf

7. Made in europe. Au-delà des apparences : salaire vital 
où es-tu ?

Fiche péda : www.achact.be/content/uploads/2023/12/2023_
Made-in-Europe_Fiche-pedagogique.pdf

Documentaires

1. La vie d’une petite culotte et de celles qui la
fabriquent de Stéfanne Prijot (2018)

Le film retrace la trame des liens qui tissent un monde organisé 
autour de nombreux travailleur·ses qui confectionnent la petite 
culotte et met ainsi en évidence les rapports de domination 
(patriarcal, capitalisme et raciste).
www.film-documentaire.fr/4DACTION/w_fiche_film/55165_0

2. Jeans toxiques, la face cachée de l’industrie textile en 
Turquie (2021)

www.achact.be/events-slug/toxic-lenvers-de-la-filiere-du-
jeans/
Fiche pédagogique : www.achact.be/content/
uploads/2023/09/2023_Fiche-peda-Jeans-toxiques-8_com-
pressed.pdf

3. Open secret, au cœur de la mode made in UK

En pleine crise sanitaire du COVID, l’organisation Labour behind 
the label révèle l’exploitation dans les filières du géant de la 
mode en ligne, Boohoo, à Leicester.
www.achact.be/doc-open-secret/?amp%3Bpreview=true
Fiche pédagogique : www.achact.be/content/
uploads/2022/10/202210_Open-secret_fiche-pedagogique_
Bd.pdf

4. BD documentaire Les bons, les brutes et le vêtement

Avec les témoignages de travailleur·ses, cette BD détricote, avec 
humour, ce qui se cache derrière l’industrie de la mode.
www.achact.be/bd-documentaire-les-bons-les-brutes-et-le-
vetement/
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Zoom sur les campagnes pour des 
« vêtements propres » !

D
e la lutte contre l’injustice so-
ciale à la transition juste, du sa-
laire de subsistance au change-
ment de système, les campagnes 
fortes menées par les plateformes 

achACT et Schone Kleren Campagne en 
Belgique et en lien soutenu avec un réseau 
international ont marqué la vie associative de 
notre pays depuis près de 30 ans. We Social 
Movements (WSM) s’est impliquée dès les 
premières heures du mouvement en Belgique. 
Retour sur quelques actions marquantes.

Les origines
Carole Crabbé, première coordina-

trice de la campagne Vêtements Propres, 
témoigne : « Dans les années 1990, en 
Wallonie, à Bruxelles, en Flandre se consti-
tuent peu à peu deux coalitions nationales 
fortes autour d’un objet commun de notre 
vie quotidienne: le vêtement, qui interrogeait  
sur les effets négatifs en termes de conditions 
de travail et du mode de mondialisation, de 
globalisation qu’on connaissait à ce mo-
ment-là, suite à une volonté d’européaniser 
une campagne lancée aux Pays-Bas en 1989, 
la Clean Clothes Campaign. En Belgique 
francophone, c’est Oxfam qui initie cette dé-
marche, avec un investissement de Solidarité 
Mondiale/WSM dès les premières heures. La 
volonté est dès le départ forte de soutenir des 
luttes dans les pays de production, avec une 
orientation féministe assumée ».

Le sport : des interpellations
Les événements sportifs constituent 

un moment privilégié pour sensibiliser et 
convaincre les équipes, les clubs, les grandes 
marques et les fabricants de vêtements de 
sport que leur (et notre) plaisir ne doit pas 
se faire au détriment des travailleur·ses de 
l’habillement. Pour Carole Crabbé, « le tra-
vail vis-à-vis des entreprises s’est organisé, 
notamment autour d’un code de conduite 
qui a été développé en 1998 pour la cam-

pagne “Défaut de fabrication” ». À Charleroi, 
Solidarité Mondiale est très active avec 
l’organisation de diffusions publiques 
de matches à l’occasion de la Coupe du 
Monde, avec des footballeurs profession-
nels présents. 160 matches sont organisés 
dans des écoles et des maisons de jeunes, 
aussi avec des politiques à Bruxelles. Cette 
ligne de conduite du sport s’est poursuivie 
depuis, avec notamment le kicker géant 
sur la place Saint-Lambert à Liège en 2018 
avec la commission de Solidarité Mondiale 
et la participation d’un représentant de 
Garteks, syndicat dans le secteur textile en 
Indonésie, action suivie d’une interpellation 
des pouvoirs locaux de la ville de Liège.

La catastrophe du Rana Plaza, 
un tournant ?

Selon Carole Crabbé, la catastrophe du 
Rana Plaza au Bangladesh en 2013 était  
« une catastrophe annoncée. Si on parle de 
sécurité des bâtiments dans le secteur, la liste 
des mort·es et des blessé·es était déjà longue, 
suscitant l’indignation et la mobilisation. 
L’effondrement du Rana Plaza, qui a fait plus 
de 1.000 mort·es et 3.000 blessé·es, a choqué 
l’opinion publique mondiale. Les marques se 
sont empressées de conclure un accord pour 
vérifier la sécurité des bâtiments et des tra-
vaux de réparation. Trois semaines à peine 
après la catastrophe, l’accord contraignant 
du Bangladesh était lancé ».

Au cœur des luttes : les 
pratiques des entreprises

Pour Sara Ceustermans, chargée du 
plaidoyer pour WSM, « Les entreprises de 
confection ont toujours été le groupe cible 
privilégié du réseau de la Clean Clothes 
Campaign ». « En effet, de nombreuses viola-
tions des droits des travailleur·ses sont direc-
tement liées à leurs pratiques d’achat : elles 
font toujours pression sur leurs fournisseurs 
pour qu’ils livrent le moins cher et le plus ra-

pidement possible. En 2015, H&M a annoncé 
qu’elle garantirait un salaire de subsistance 
à tous les travailleurs de sa chaine d’appro-
visionnement d’ici 2018. Cette ambition lui 
a valu les éloges de tous. Trois ans plus tard, 
des enquêtes menées par la CCC auprès de 
certains fournisseurs clés de H&M ont révélé 
que les salaires minimums et les heures sup-
plémentaires n’étaient pas toujours payés 
correctement. H&M est soudain restée si-
lencieuse. Cela montre une fois de plus l’im-
portance de la législation pour parvenir à un 
changement structurel ».

Et l’avenir ? Les défis ne 
manquent pas !

Pour Hannelore Hillesum, coordinatrice 
de la Schone Kleren Campagne chez WSM, 
« la crise climatique et environnementale a 
actuellement un effet matériel sur les tra-
vailleur·ses et l’industrie de l’habillement : 
lieux de travail surchauffés et dangereux, 
inondations, exposition à des produits 
chimiques dangereux et à la pollution de 
l’air et de l’eau,... Cette situation ne fera que 
s’aggraver au fur et à mesure que les crises 
se développeront dans les années à venir. 
Le modèle d’entreprise axé sur le profit et la 
croissance, qui fonctionne sans crainte de la 
réglementation, est à l’origine des violations 
des droits des travailleur·ses et de l’énorme 
fardeau qui pèse sur le climat et l’environ-
nement. Ce modèle d’entreprise exploiteur et 
destructeur doit se transformer. Ce sont ces 
défis immenses qui nous mobiliseront dans 
les prochaines années. Pour relever ces défis, 
nous avons besoin d’une solidarité interna-
tionale tout au long de ces chaines de valeur. 
Ce n’est qu’à cette condition que nous serons 
suffisamment forts pour faire entendre la 
voix de tou·tes les travailleur·ses ».

Pour en savoir plus : www.wsm.be

Jennifer VAN DRIESSCHE WSM
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L’économie sociale pour 
dépasser le capitalisme

T
roisième volet d’une trilogie en-
tamée en 2024 qui situe « Le MOC 
face aux transformations sociales », 
la 103e Semaine sociale Wallonie-
Bruxelles invite à surplomber le 

travail quotidien pour construire ensemble 
une ambition forte : comment penser et déve-
lopper l’économie sociale comme alternative 
désirable au modèle capitaliste mortifère ? 
Comment le faire depuis nos lieux de vie, avec 
les habitant·es, dans une perspective éman-
cipatrice et solidaire, porteuse d’égalité et 
écologiquement pérenne et soutenir ainsi une 
voie post capitaliste, d’avant-garde et inter-
nationaliste, dans la droite ligne du Congrès 
de 2023 ? 

Lieu : CEME (Charleroi Espace Meeting 
Européen) – rue des Français, 147 – 6020 
Charleroi 
Dates : jeudi 16 et vendredi 17 avril 
2026 – de 9 h 30 à 17 h 
Renseignements et réservation :  
CIEP-MOC – Lysiane Mettens 
Tél : 02 246 38 43 
lysiane.mettens@ciep.be 
www.moc.be

 

 16 avril 2026
Introduction

10 h �	 Capitalisme et post-capitalisme 
	 Encastrement et réencastrement. Mise en scène didactique

10 h 30 	Repenser l’économie sociale et solidaire au-delà de l’alternative économique :  
	 la pluralité vue par les communs et l’ontologie politique    
11 h 	 L’économie sociale : 150 ans à penser et construire des alternatives au capitalisme  
Débat

14 h 30 	Le mouvement des entreprises récupérées par leurs travailleur·ses en Argentine
15 h 	 Le modèle de la ville de Preston (GB) : relocaliser l’investissement pour  
	 renforcer l’économie locale
15 h 30 	L’économie sociale et solidaire d’un point de vue intercontinental 

À partir de 17 h 15 : Projection du film Le Balai Libéré, suivie d’un débat avec la réalisa-
trice du film et des travailleuses et militantes au Balai Libéré

17 avril 2026
Introduction

10 h 	 �Sept ateliers thématiques pour s’intéresser au cheminement de pratiques 
d’économie sociale à l’aune de balises postcapitalistes (Genre ; Alimentation ; 
Habitat ; Autogestion ; Indicateurs alternatifs et évaluation de l’impact social ; 
Financement et échelles ; Emploi décent)

14 h 	� Panel Quel devrait être le rôle de l’État pour soutenir le redéploiement de l’écono-
mie sociale ? 

15 h 	 Vers un autre horizon. Le Care, outil pour la révolution ? 
Débat 

16 h 	� Parole d’acteurs : comment la SSWB nous emmène-t-elle d’aujourd’hui vers demain ?
Conclusion

P
our les personnes en situation 
de handicap moteur, trouver un 
chemin vers le monde du travail 
signifie pouvoir prendre sa place, 
vivre et travailler avec et parmi les 

autres, ne pas se sentir réduites au handi-
cap. C’est un enjeu crucial d’émancipation, 
pour autant que ce travail et les chemins 
qui y mènent soient adaptés à leurs réalités. 
Toutefois, si d’indéniables progrès ont vu le 
jour, tant dans la législation que dans les 

leviers d’actions, ces chemins sont encore 
bien souvent semés d’embuches de diverses 
natures et constituent de véritables par-
cours d’obstacles : accessibilité, démarches 
administratives à répétition, insuffisance de 
moyens, idées préconçues face au handicap.  
Publié en décembre 2025, le Cahier du CIEP 
Quel avenir pour les personnes en situa-
tion de handicap moteur dans un marché 
du travail en mutation ? reprend les actes 
de la journée d’étude organisée conjointe-

ment par le Fonds Andrée 
Maes de la Fondation Roi 
Baudouin et le CIEP en oc-
tobre 2024. 

Publication disponible sous format papier 
(frais d’envoi à rajouter) :  
CIEP Secrétariat Lysiane Mettens  
lysiane.mettens@ciep.be 
ou gratuitement sur www.ciep.be/images/
cahierCIEP/Cahier-CIEP-avenir-handicap-
vis-a-vis.pdf



Coline OLIVIER  CIEP communataire, avec la collaboration de Sophie LOISSE CIEP-MOC Charleroi-Thuin 

Le Dodue’s Gang : la stigmatisation comme  
point de départ de la lutte

litante. Des chaises à accoudoirs trop 
étroites aux regards pesants dans les ca-
bines d’essayage, des cinémas où l’on 
redoute d’empiéter sur le siège voisin 
en passant par les insultes d’inconnus 
en rue et des regards insistants, l’espace 
public se transforme en un rappel per-
manent de non-conformité et un espace 
d’exclusion. Aux insultes s’ajoutent les 
remarques « bienveillantes », les conseils 
non sollicités : « Tu devrais faire atten-
tion », « C’est pour ta santé », comme si 
le corps gros était nécessairement un 
corps fautif. Les conséquences sont une 
stratégie d’évitement et un repli chez soi 
pour ne plus s’exposer au jugement.

Le groupe pointe aussi le manque de 
représentations positives dans l’art, les 
films, les médias. Les corps gros sont 
souvent relégués au second plan.

S’habiller pour exister
L’une des actions phares du collectif 

est l’organisation de Vide-dressings des 
Dodues. Si, au premier abord, l’initia-
tive peut paraitre superficielle, elle est 
au cœur d’une revendication identitaire 
profonde. Pour les grosses, ne pas trou-
ver sa taille, c’est ne pas exister. En ef-
fet, s’habiller quand on est grosse est un 
parcours de la combattante.

Dans le marché de l’habillement tra-
ditionnel, les « grandes tailles » souvent 
rares, ne correspondent pas toujours aux 
morphologies réelles : elles sont conçues 
pour des grandes, ignorant que l’on peut 
être grosse et petite. Les équivalences 
varient d’une enseigne à l’autre. Les 
coupes sont « mémérisantes », les mo-
tifs ternes, comme si le corps gros de-
vait se faire discret. Il faut souvent faire 
plusieurs magasins, chercher, compa-
rer, ce qui représente une charge men-
tale supplémentaire. Commander sur 
internet devient alors la seule possibi-
lité et constitue une démarche lourde, 
couteuse, incertaine, énergivore et iso-

Dans notre société où la minceur 
constitue un diktat et un indica-

teur de bonne santé tandis que la gros-
seur un échec individuel, de « laideur » 
et de mauvaise santé, le Dodue’s Gang  
de Charleroi a refusé de se taire. Né de 
la convergence entre trois associations 
régionales (Vie Féminine, Soralia Char-
leroi et le MOC de Charleroi-Thuin) et 
des citoyennes (Betty, Kenza, Alice, 
etc), le collectif visibilise la question du 
corps gros, dénonce une violence sys-
témique – la grossophobie – et trans-
forme la honte en puissance collective. 
Teintée d’autodérision et de résistance, 
le nom du collectif fait référence à la 
réplique « Attraper la dodue ! », tirée du 
dessin animé Robin des Bois. Leurs ob-
jectifs sont de désacraliser les mots qui 
blessent et de se les réapproprier, en 
s’attaquant aux discriminations fondées 
sur le poids et la corpulence.

Un vécu d’exclusion et une 
invisibilisation

Derrière les discours médicaux sur 
« l’obésité, comme maladie du siècle », il 
y a des parcours de vie, des pressions so-
ciales, des injonctions à la minceur pré-
sentées comme des évidences sanitaires. 
Le groupe est né d’un constat partagé : 
celui d’une exclusion quotidienne liée 
au poids. Lors des premières rencontres 
à Charleroi, les témoignages affluent, 
permettant de dessiner une cartographie 
de cette réalité complexe. Tout d’abord, 
de nombreuses femmes expriment des 
regrets à la suite des opérations subies 
pour « rentrer dans la norme », souvent 
au prix de complications physiques et 
psychologiques majeures. Ensuite, cer-
taines racontent avoir évité des lieux 
publics, censés appartenir à tous et 
toutes, mais qui se ferment aux corps 
gros. « Lorsqu’on est mince, on ne le voit 
pas. Mais le monde est dessiné pour un 
seul type de corps » explique une mi-

lante. Surtout, cette absence de choix en 
magasin renvoie un message implicite 
violent : si ta taille n’est pas là, c’est que 
tu n’es pas prévue et que tu n’existes 
pas !

De ce constat sont nés les vide-dres-
sings de seconde main du Dodue’s Gang. 
Trois objectifs sont poursuivis : rendre 
accessibles des vêtements modernes et 
colorés à prix abordable ; intégrer les 
femmes grosses dans la transition éco-
logique (dont elles sont souvent exclues 
faute d’offre en seconde main), et créer 
un « safe space » (espace sécurisant). Là, 
entre paires, on se retrouve entre per-
sonnes concernées. On peut essayer un 
vêtement sans se sentir observée, discu-
ter, partager des astuces, échanger des 
expériences et rire. On existe, enfin, 
dans le regard de l’autre sans le filtre de 
la réprobation. En outre, il y a un enjeu 
social et symbolique : rendre visibles des 
corps que l’industrie du textile invisibi-
lise. Dans ces vide-dressings, la mode 
redevient un outil d’expression et non 
un instrument d’exclusion.

La violence du milieu médical
Le collectif aborde aussi un autre 

sujet tabou : la grossophobie médicale. 
L’obésité est souvent considérée comme 
une maladie, mais le Dodue’s Gang in-
terroge cette étiquette : « Si l’obésité 
était une maladie, pourquoi n’est-elle 
pas remboursée ? Ni les sous-vêtements 
spécifiques qui coutent une fortune, ni 
l’accompagnement global ? ».

Par ailleurs, les femmes grosses sont 
davantage touchées par certaines ma-
ladies. Le regard médical, qui ramène 
chaque pathologie au surpoids, les juge 
et les met mal à l’aise. Bien souvent, le 
matériel n’est pas adapté; conséquence: 
beaucoup renoncent à se faire soigner. 
Des propos mal placés de la part du per-
sonnel médical amplifient encore cette 
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La focalisation sur la responsabilité 
individuelle invisibilise l’intersectionna-
lité dans les luttes. Les femmes grosses 
se sentent souvent oubliées des revendi-
cations des féministes, alors qu’elles su-
bissent une double peine : le sexisme et 
la grossophobie. Comme si le corps gros 
restait une question périphérique. Pour-
tant, la pression à la minceur touche 
massivement les femmes et s’inscrit 
dans un système économique – industrie 
des régimes, chirurgie, cosmétiques – 
qui prospère sur l’insatisfaction corpo-
relle. Derrière la norme minceur, il y a 
un marché. Et derrière le marché, des in-
térêts. Revendiquer le droit d’exister tel 
que l’on est devient alors un acte poli-
tique pour ces femmes.

Reprendre place
Face à ces constats, les militantes du 

Dodue’s Gang déploient une série d’ac-
tions concrètes :

– Référencement d’endroits « Safe » : 
création d’un carnet d’adresses de mé-
decins, kinés et commerçants bienveil-
lants. La cartographie de fat-friendly 
existe déjà (sur leur site internet ; elle re-
prend beaucoup plus de références que 
les corps médicaux et paramédicaux.

– Activités de revalorisation : séances 
photos professionnelles pour apprendre 
à s’aimer à nouveau et à se voir autre-
ment que par le prisme du défaut.

– Éducation permanente : formations 
et groupes de parole pour comprendre 
les enjeux politiques de la grossophobie 

maltraitance institutionnelle, qui in fine 
aggrave leur état de santé, bien plus que 
le poids lui-même.

Du corps individuel au système
La grossophobie ne se limite pas à 

des remarques individuelles. Elle struc-
ture des rapports de pouvoir. Les femmes 
grosses sont souvent perçues comme 
responsables de leur situation, accusées 
de manque de volonté, de paresse, de 
« mauvais choix ». Le poids constituerait 
un problème individuel, jamais social. 
Cette vision occulte les déterminants 
sociaux, économiques, culturels, psy-
chologiques de la santé : par exemple, 
l’accès à une alimentation de qualité, 
le stress au travail, les traumatismes, la 
génétique ou les perturbateurs endocri-
niens. Le cœur du combat du Dodue’s 
Gang se concentre sur la déconstruction 
des responsabilités individuelles pour 
mettre en lumière les mécanismes so-
ciaux liés à l’obésité.

Ce mépris social fragilise leur estime 
de soi et les expose à des relations mal-
saines, tant sur le plan personnel que 
professionnel. Accepter des situations 
peu respectueuses, se faire petite, s’ex-
cuser d’exister. Le fétichisme du « corps 
gros » dans certains cercles, loin d’être 
une valorisation, n’est qu’une autre 
forme d’objectification déshumanisante. 
Le travail du Dodue’s Gang vise à in-
verser cette dynamique et à reprendre 
possession de son image pour se voir 
autrement.

et outiller les militantes face aux agres-
sions verbales.

Le droit d’occuper l’espace
Nous entendons souvent que l’obésité 

est le « mal du siècle » mais la grossopho-
bie est le mal social du siècle pour celles 
qui la vivent. Le message du Dodue’s 
Gang est simple : Le droit à la dignité 
ne se mesure pas en kilos!

En élargissant un enjeu de santé pu-
blique en un combat pour les droits 
humains, les militantes témoignent de 
l’importance de nommer l’oppression 
pour s’en libérer. Leurs revendications 
soutiennent que le droit d’exister dans 
l’espace public, dans les magasins, dans 
les luttes sociales ne peut être condition-
né à une norme corporelle.

En politisant la question du poids, 
le Dodue’s Gang rappelle une évidence 
trop souvent oubliée : exister n’est pas 
une faveur. C’est un droit! 

Pour en savoir plus : 
doduesgang@gmail.com
CIEP-MOC de Charleroi-Thuin Sophie 
Loisse : 0494/39 94 49
Soralia Charleroi Sarah Cravotta : 
0471/93 57 59
Sandra Laurent : 0474/98 29 17

Slow Fashion Week namuroise 2026

L’ASBL La Trame (dont l’objectif est 
de promouvoir une consomma-

tion plus durable dans le secteur textile 
et habillement) organise chaque année 
la Slow Fashion Week de Namur. Cette 
semaine comprend des activités et des 
rencontres autour de la mode durable. 
En 2026, le CIEP de la Province de 
Namur prête main forte à cette associa-
tion dans le cadre de cette semaine. 

Date : Du 20 au 25 avril 2026
Lieu : Namur
Au programme : Ciné-débat, Escape-
game, ateliers de couture, pièce de 
théâtre,...
Informations : https://la-trame-
namur.be/
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Coupe-circuit : le festival online des réalités sociales

L’édition 2026 du festival Coupe 
Circuit en ligne met en lumière 

des courts-métrages documentaires 
consacrés aux réalités sociales, pro-
duits et réalisés en Belgique. Pensé 
pour réinventer les circuits tradition-
nels de diffusion, le festival offre une 
vitrine numérique à des œuvres enga-
gées qui interrogent notre société et ses 
enjeux contemporains. 

Organisé par le Gsara, Coupe Circuit 
propose chaque année une sélection de 
films accessibles gratuitement en ligne, 
accompagnés d’un système de vote 
ouvert au public. Un groupes de ci-
toyen·nes du CIEP Wapi participent au 
comité de sélection des films. Cette im-

plication permet d’ancrer le festival dans 
une démarche d’éducation permanente : 
analyser des œuvres, débattre des thé-
matiques sociales qu’elles soulèvent et 
contribuer à la construction d’un regard 
critique collectif. Au-delà de ce rôle, 
le groupe du CIEP Wapi s’engage aussi 
dans la création d’un court-métrage au-
tour d’une des thématiques de l’édition 
2026. Il sera présenté lors de la clôture 
du festival. Cette démarche permet aux 
participant·es de s’approprier les outils 
audiovisuels, de raconter une réalité lo-
cale et de prendre part à un projet cultu-
rel d’envergure. 

Dates : du 25 mai au 5 juin 2026
Infos : CIEP Wapi 069/88 07 62 
https://gsara.be/festivalcoupecircuit/

Street & Art Destination.  
L’art graphique au service du patrimoine transfrontalier

Le CIEP Wapi et l’association Berkem 
Label Réso Asso Métro s’unissent 

autour d’un projet artistique et citoyen 
entre la Wallonie Picarde et la Métro-
pole de Lille. En s’appuyant sur l’art 
graphique, ce voyage transfrontalier, 
mêlant street art et bande dessinée, met 
en lumière le patrimoine partagé des 
deux régions, contribue à renforcer une 
identité commune et invite à construire 
un imaginaire collectif. Ce projet béné-
ficie du soutien du Fonds Européen de 
Développement Régional (FEDER) dans 
le cadre du programme microprojet In-
terreg VI France–Wallonie–Vlaanderen.

Géants, carnavals, traditions popu-
laires, héritage industriel, dialectes, BD, 
… constituent un patrimoine commun 
riche, mais peu mis en valeur ensemble. 
Ces richesses culturelles reprennent vie 
à travers des créations réalisées avec et 
pour les habitant·es. Le projet propose 
une nouvelle manière de découvrir le 
territoire grâce à un parcours artistique 

reliant plusieurs fresques co-créées de 
part et d’autre de la frontière, mais aus-
si de renforcer l’attractivité touristique.

Ouvert à un large public, il crée un 
véritable trait d’union entre les deux 
régions et célèbre un patrimoine vi-
vant, accessible et partagé.

Au programme
Six ateliers participatifs réuniront 

citoyen·nes et artistes afin d’échanger 
autour du patrimoine commun et ima-
giner les thèmes des futures fresques. 
Deux œuvres murales verront ensuite le 

jour. Deux duos d’artistes franco-belges 
co-créeront des fresques murales : une 
en Wallonie picarde, l’autre au sein de 
la Métropole européenne de Lille. 

Ces réalisations s’intégreront dans 
un parcours artistique enrichi d’autres 
éléments de street art, mis en valeur par 
une carte numérique interactive. Une 
inauguration clôture le projet avec l’en-
semble des créations au territoire. 

www.facebook.com/profile.
php?id=61586794351777&locale=fr_FR
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ROBUSTESSE, un antidote à la performance :  
du concept à l’opérationnel

Festival Nature et Santé à Waremme

Le CIEP de Namur propose une for-
mation à la Robustesse pour ex-

plorer une manière alternative de se 
préparer aux crises, de les traverser et 
d’y faire face collectivement. Installée 
en pleine nature, source d’inspiration et 
de réflexions, la formation invite à dé-
passer une logique centrée sur la perfor-
mance et l’optimisation pour construire, 
dans un contexte d’incertitude, la via-
bilité des territoires, des associations et 
des projets collectifs. Alternance de mo-
ments collectifs, individuels et d’apports 
de contenus, elle encourage les partici-
pant·es à faire passer les tests de robus-
tesse à leurs idées, projets, stratégies ou 
intentions. 

Programme

Lundi 1er juin 2026 (de 12h à 17h 30) : 
questionner sa question (et se connaitre 
mieux) 

Mardi 2 juin 2026 (de 9h à 17h) : 
s’éduquer (partage coopération) + installer 
le tableau de bord « les curseurs de la 
robustesse »

Mercredi 3 juin 2026 (de 9h à  
17h 45) : s’arrêter (le temps, l’incohérence, 
reconnexion à)

Jeudi 4 juin 2026 (de 9 h à 17h) : 
transformer vers et par la robustesse 
(finaliser et compléter le tableau de bord)

Vendredi 5 juin 2026 (de 9 h à 12 h) : 
atterrissage et évaluation

Infos pratiques
Dates : du lundi 1er au vendredi  
5 juin 2026
Lieu : Centre l’llon à 5000 Namur
Prix : associatif (possibilité 
d’intervention du fond 4S) 
Personnes privées : 600 €
Entreprises : 1000 € 
Programme et infos : CIEP Namur 
Thérèse Willot  
therese.willot@lilon.be
Inscription obligatoire: avant  
le 30 avril 2026

Enéo Waremme, mouvement social 
des ainés, poursuit sa réflexion sur 

le dérèglement climatique et son impact 
sur les conditions de vie. En Hesbaye lié-
geoise, terre agricole par excellence, une 
des principales inquiétudes est l’usage 
des pesticides. Comment en diminuer, 
voire en éradiquer, l’usage pour proté-
ger la santé des agriculteur·rices et de 
la population qu’ils nourrissent ? Com-
ment préserver la qualité des ruisseaux 
et des nappes phréatiques ? L’écoanxiété 
est une des premières sources de souf-
france mentale des jeunes et des ainé·es. 
Comment alléger cette souffrance ? Une 

partie des réponses résidant dans la sen-
sibilisation et l’action collective.

Organisé par Enéo et de nombreux 
partenaires, le Festival Nature et santé 
s’articule autour de one health (une seule 
santé) avec quatre axes : scientifique, 
culturel, pédagogique et festif. Sans être 
culpabilisant, il met en avant les initia-
tives locales de transition. Destiné à tout 
public, il comprend des activités cultu-
relles, balades nature, animations de rue 
et moments de réflexion et de création. 

Dates : du 15 au 19 avril 2026
Lieu : Waremme
Programme : event.liege@mc.be 
https://eneo-waremme.be/festival-
nature-et-sante/
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Impact de la digitalisation sur le bien-être 
au travail et la gestion des ressources 
humaines dans une entreprise du secteur de 
la boulangerie industrielle

Fabrice LANGEN    étudiant ISCO-CNE XVII

Représentant syndical et respon-
sable du département Utilité et 
facilité depuis 18 ans au sein 
d’une entreprise du secteur de la 

boulangerie industrielle, je me suis penché sur 
la stratégie de digitalisation dans le secteur de 
la boulangerie industrielle. Cette entreprise fait 
partie d’un groupe international composé de 26 
entreprises réparties dans 17 pays, et elle pos-
sède 35 points de vente, dont 20 en Belgique.
La digitalisation est née dans les années 1980 
avec la démocratisation des supports informa-
tiques et la création du réseau internet. Elle 
est considérée comme la dernière révolution 
industrielle. La digitalisation des entreprises et 
de la société au sens large est un processus en 
plusieurs étapes et sans cesse en évolution. La 
première étape est la suppression de la docu-
mentation papier par la numérisation de do-
cument. La seconde est le remplacement des 
routines et du travail répétitif administratif 
par des logiciels. En parallèle, on constate dans 
l’entreprise le développement de l’automatisa-
tion, la suppression des jobs répétitifs ou leur 
mutation. La troisième étape est la fusion des 
réseaux informatiques, le réseau dit adminis-
tratif ou l’interconnexion des ordinateurs via 
internet et les réseaux dits industriels qui re-
lient l’ensemble des machines de production. 
L’objectif de cette étape est de remonter toute 
une série de données concernant la production, 
données auparavant encodées manuellement 
par des employé·es de production. La dispari-
tion de certains profils est un exemple. Fin des 
années 1970, la dizaine de travailleur·ses du 
service des commandes recevait les commandes 
des client·es par courrier ou par téléphone. Avec 
l’arrivée du fax, cette fonction a évolué ; avec 
celle du net et des courriels, les fax et les trai-
tements papier ont été supprimés. Aujourd’hui, 
la digitalisation est poussée à l’extrême : les 
client·es commandent directement leurs pro-
duits en ligne, réalisent les tâches et plani-
fient la production. Le processus de production 

s’adapte automatiquement en temps réel. Tout 
le processus de commande est entièrement dé-
matérialisé.
Pour analyser l’impact de la digitalisation sur les 
travailleur·ses, diverses études et des écrits, en 
particulier ceux publiés pendant la pandémie, 
ont été mobilisés. Trois axes principaux ont été 
relevés : la charge de travail, le bien-être au tra-
vail et la gestion des ressources humaines.
À propos de l’effet sur la charge de travail, 
Chevalier et Coallier1 mettent en exergue de 
nouvelles conséquences impactant la santé. 
L’accroissement de la présence devant l’écran 
entraine des problèmes physiques et muscu-
laires, le fait de rester assis trop longtemps 
fait souffrir la colonne vertébrale. Par ailleurs, 
la concentration constante devant ces écrans 
développe des risques psychosociaux (fatigue 
mentale, stress). Enfin, la digitalisation permet 
une flexibilité horaire compensée par une hyper 
connectivité, entrainant une hausse du stress 
et de l’épuisement mental. De fait, la période 
de concentration est plus longue et le temps de 
repos du cerveau est plus court, ce dernier étant 
en veille en permanence.
Différent·es auteur·rices mettent en lumière 
l’impact de la digitalisation sur le bien-être au 
travail. Plus la digitalisation est présente, plus 
l’insatisfaction du personnel s’accroit. Cette 
conséquence ne provient pas de la technolo-
gie mise en place, mais de la transition de ces 
modifications. Les travailleur·ses ne voient pas 
nécessairement le sens de ces modifications et 
la hiérarchie n’a pas envisagé la résistance du 
personnel au changement.
En plus d’une insécurité dans la réalisation de 
certaines tâches, les travailleur·ses ressentent 
un sentiment de peur et de perte. Plusieurs 
voient leur compétence devenir obsolète. Le 
personnel qui n’est pas en mesure de s’adap-
ter à l’évolution sera considéré comme dé-
qualifié. Quant à ceux et celles qui ont su 
évoluer, leurs compétences se développeront.  
La digitalisation a également des effets sur la 

gestion des ressources humaines pour les en-
treprises n’ayant pas anticipé ces changements 
radicaux. Avec la pandémie Covid et l’obligation 
du télétravail, deux changements sont consta-
tés dans les habitudes de fonctionnement au 
niveau du temps et de l’espace ainsi que du rap-
port au groupe et à l’autorité.
En matière de temps et d’espace, le travail 
dans la sphère privée implique une plus grande 
flexibilité des horaires. Le temps de travail est 
coupé par les pauses et l’activité familiale. On 
observe un rendement et un travail moins in-
tense. Le manque de structure augmente le 
stress lié à la capacité mentale qui a du mal à 
fluctuer entre les moments de repos et le tra-
vail. Au niveau du rapport au groupe et à l’au-
torité, les travailleur·ses se retrouvent isolé·es, 
le feed-back direct sur leur travail ayant dispa-
ru, tout comme les liens physiques sociaux. Un 
sentiment d’abandon et d’isolement est ressenti 
par les travailleur·ses. La gestion managériale 
verticale obsolète se transforme en une gestion 
horizontale (de réseaux). Un management par-
ticipatif est nécessaire pour améliorer l’échange 
d’expériences et redonner du sens au travail. Les 
travailleur·ses se sentent intégré·e au projet ; 
ses compétences et son expertise sont mises en 
valeur.
Dans le cadre de mon mandat syndical, j’ai ana-
lysé l’effet de ces concepts dans mon entreprise. 
Ces questionnements ont abouti à quatre hypo-
thèses : la digitalisation provoque sur le terrain 
une surcharge pour les travailleur·ses au niveau 
de la charge psychosociale et du technostress ; 
une évolution du management focalisé sur le 
renforcement de la digitalisation au détriment 
de l’attention au bien-être des travailleur·ses 
« employé·es » ; une perte du sens que les em-
ployé·es donnent à leur travail ; un effacement 
de la frontière entre vie privée et vie profession-
nelle et un sentiment d’isolement malgré l’hy-
perconnectivité. Pour valider ces hypothèses, 
un sondage qualificatif de 38 questions a été 
construit (choix multiple, échelle des valeurs et 
mots clés). Sur les 20 employé·es ciblé·es, 16 y 
ont répondu.
L’analyse des résultats liés aux risques de sur-
charge de travail montre que les répondant·es 
se sentent à l’aise avec les nouvelles technolo-
gies, car pour eux·elles, le matériel utilisé est en 
nette amélioration, tout comme l’organisation 
des tâches et la circulation de l’information. Les 
employé·es interrogé·es apprécient la flexibi-
lité des horaires et la polyvalence des tâches, 
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Présentation des TFF au BAGIC de Liège

Le 6 février 2026, les étudiant·es du Groupe 18 de Liège ont terminé leur formation 
BAGIC en présentant devant un jury leur travail de fin d’étude à l’Auberge de jeunesse 

de Liège. 
Il s’agit de : 
•	 Benoît Leysten, Analyse critique de la régionale CIEP Verviers ; 

•	 Lionel Philippart, Construire un cadre émancipateur : La qualité de la vidéo au service de 
la transformation des jeunes et de leur centre d’information ;

•	 Céline Masset, La démocratie culturelle, c’est pour moi aussi ;

•	 Ilénia Berardozzi, Construisons ensemble une gestion qui nous rassemble ;

•	 Letizia Messina, Exploration du sens commun.

Félicitations à eux et elles. 
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fonctionnement soit développée et que l’entre-
prise mette en œuvre une stratégie pour favoriser 
la déconnexion. 80 % des employé·es interrogé·es 
ont besoin d’avoir un plan de formation pour les 
nouvelles technologies et une formation relative 
au technostress, bien que cette dernière soit im-
portante sans être prioritaire. L’hypothèse selon 
laquelle l’évolution du management focalisé sur le 
renforcement de la digitalisation se fait au détri-
ment de l’attention au bien-être des travailleur·ses 
employé·es est donc validée.
L’analyse des vecteurs négatifs fait ressortir une 
détérioration de la vie privée, avec le droit à la 
connexion, un manque de formation, des dangers 
psychosociaux liés au technostress, un environne-
ment de travail inadapté et une nécessité de modi-
fication du mode managérial. 
En prolongement à cette recherche, mon équipe 
syndicale et moi-même allons activer les leviers à 
notre disposition (délégation, conseil d’entreprise, 
CPPT, comités d’usine, comité régional ou national) 
pour intervenir sur ces facteurs. Un premier plan 
d’action sur le droit à la déconnexion a été initié. 
En comparant la convention collective nationale 
et celle signée dans l’entreprise, j’ai constaté que 
cette dernière ne contenait pas d’obligation de 
résultat. Avec l’aide de notre permanent, une bro-
chure sur le droit à la déconnexion a été réalisée et 
diffusée début septembre 2024 sur les supports so-
ciaux et par courriels à l’ensemble des employé·es. 
Lors d’un comité national, cette problématique a 
été constatée dans d’autres entreprises du secteur 
alimentaire. Aujourd’hui, les employé·es n’ont plus 
d’accès direct à leur boite email en dehors des ho-

et considèrent que l’intégration des tâches, la 
coordination, la qualité de reporting, la coopéra-
tion ont fortement progressé. L’hypothèse selon 
laquelle l’évolution du management influence le 
sens que les employé·es peuvent donner à leur 
travail est invalidée.
Au niveau des risques psychosociaux (RPS), les 
répondant·es estiment que la digitalisation est 
une opportunité qui améliore l’autonomie, la ra-
pidité dans l’exécution des tâches et la circula-
tion de l’information. Ils et elles sont optimistes 
quant à l’avenir de l’entreprise et la stabilité des 
emplois ; constatent une augmentation de leurs 
compétences et de l’enrichissement de leur tra-
vail. Les employé·es interrogé·es jugent néan-
moins que leur vie privée s’est grandement dé-
tériorée et que le travail impacte de plus en plus 
leur sphère privée du fait de l’hyper connectivité. 
Leur stress est en réelle augmentation.
Ces résultats valident les hypothèses selon les-
quelles la digitalisation amène une surcharge 
pour les travailleur·ses au niveau de la charge 
psychosociale et du technostress et que les tra-
vailleur·ses n’ont pas suffisamment de retour sur 
ce qu’ils·elles font, ce qui les isole et les incite 
à une hyperconnectivité qui élimine la frontière 
entre vie privée et vie professionnelle.
À propos de l’évaluation et des attentes à l’égard 
de l’accompagnement managérial, les personnes 
sondées ont estimé unanimement que l’environ-
nement de travail doit être adapté et que le mode 
de fonctionnement du management devait être 
changé, sans être prioritaire. 75 % souhaitent 
que la participation collective comme mode de 

raires de travail. Plusieurs applications doivent 
être utilisées pour libérer l’accès à leur boite 
email. Cette procédure prend quelques minutes 
et l’accès reste ouvert pour une durée limitée à 10 
minutes. L’avantage est de ne plus pouvoir scrol-
ler facilement. La direction va publier une bro-
chure expliquant la nouvelle procédure. D’autres 
plans d’action ont été activés pour contrer le 
manque de formation, l’inadaptation de l’envi-
ronnement de travail et le management.
En conclusion, ma recherche a mis en lumière 
l’impact de la digitalisation sur les travailleur·ses 
au niveau de la charge psychosociale, du tech-
nostress, de l’isolement, de l’hyper connectivité 
et de la transformation du management. Elle est 
devenue un outil de travail et un fil rouge pour 
mon plan d’action en tant qu’animateur en ac-
tion collective. 

1. É. CHEVALLIER et J. C. COALLIER, « De la transfor-
mation digitale de l’outil de travail à la transforma-
tion des pratiques de travail », Dé-libérer le travail. 
Démocratie et temporalités au cœur des enjeux de 
santé au travail, Teseo Press, 2021, pp. 453-464 [en 
ligne] https://cnam.hal.science/hal-03671477
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Pour mon travail de fin d’études, je me 
suis basée sur mon expérience profession-
nelle et mes observations chez Zara, une 
entreprise multinationale de prêt-à-porter. 
Employée depuis 17 ans, j’y suis élue repré-
sentante des travailleur·ses depuis 2012, 
avec des mandats dans les différentes ins-
tances de concertation sociale aux niveaux 
belge et européen : Conseil d’entreprise (CE), 
Délégation syndicale (DS), Comité pour la 
Prévention et la Protection au Travail (CPPT) 
et Conseil d’entreprise européen (CEE).

Le secteur du commerce connait des 
conditions de travail de plus en plus diffi-
ciles : une productivité constamment élevée, 
un manque de main-d’œuvre, un rythme de 
travail intense et des horaires atypiques. Les 
travailleur·ses sont constamment soumis·es 
à une pression émotionnelle de la part de 
la clientèle exigeante et difficile à gérer, 
des responsables en magasin, une direction 
et des collègues sous tension. La hiérarchie 
exige des travailleur·ses d’atteindre leurs 
objectifs quotidiens en matière de chiffre 
d’affaires et d’image de marque. Autant de 
facteurs qui rendent le travail compliqué 
et stressant, avec des conséquences à long 
terme sur les employé·es aussi bien au ni-
veau physique que sur l’aspect mental. Par 
ailleurs, la direction ne reconnait en rien les 
compétences et expertises des travailleur·ses 
plus ancien·nes, dont certain·es dépassent 
25 ans de carrière.

Ces constats m’ont permis de dégager 
une question de recherche : comment ré-
duire la pénibilité des travailleur·ses âgé·es 
de plus de 45 ans et obliger la direction à 
mettre en place des mesures d’adaptation ? 
De cette question ont émergé trois hypo-
thèses relatives aux travailleur·ses âgé·es de 
plus de 45 ans dans les magasins de Zara-
Bruxelles : leur charge de travail n’est pas un 
élément pris en compte par la direction au 
niveau de la pénibilité subie ; les horaires et 
conditions de vie au travail ont un réel im-
pact sur la pénibilité ressentie de leur travail 

et sur la possibilité de poursuivre leur car-
rière dans de bonnes conditions jusqu’à la 
pension. Enfin, le manque de reconnaissance 
et de valorisation de la direction vis-à-vis de 
ces travailleur·ses et de leur expérience nuit 
grandement à leurs motivations au travail et 
risque d’impacter leur fin de carrière.

Le cadre d’analyse théorique de ma re-
cherche est la grille des risques psychoso-
ciaux (RPS) déterminée par le Service public 
fédéral (SPF) Emploi, Travail et Concertation 
sociale complétée par un élément de la 
grille d’identification des RPS au travail 
de l’Institut national de santé publique du 
Québec. Des critères ont été extraits et 
les indicateurs les plus pertinents repé-
rés en vue de construire un questionnaire 
ayant pour objectif de confirmer ou d’in-
firmer mes hypothèses. Les indicateurs du 
critère Contenu du travail  étaient la com-
plexité et la variété des tâches, l’exigence 
émotionnelle, la charge mentale, la charge 
physique et la clarté des tâches. Le second 
critère Conditions de travail  reprend le 
type de contrat et d’horaire, les possibili-
tés d’apprentissage, la gestion des carrières 
et les procédures d’évaluation. Les indica-
teurs du critère Conditions de vie de travail 
étaient l’aménagement des lieux de travail, 
les équipements de travail, le bruit, l’éclai-
rage et les positions de travail. Pour le cri-
tère Reconnaissance au travail , l’indicateur 
était l’équité.

Le questionnaire a été distribué à 
tou·tes les employé·es de Zara âgé·es de 
45 ans et plus travaillant dans les maga-
sins bruxellois, soit 19 personnes. Seules, 
12 personnes ont accepté de le compléter. 
L’analyse des résultats a confirmé les trois 
hypothèses. Le manque de reconnaissance 
et de valorisation au travail de ces travail-
leuses a un impact sur leurs démotivations 
au travail et sur le risque d’impacter leur fin 
de carrière. Bien qu’elles disent ne pas res-
sentir de sentiment d’iniquité et d’injustice 
de leur responsable directe et de leurs col-

Comment réduire la pénibilité des 
travailleur·ses âgé·es de plus de 45 ans chez 
Zara et obliger la direction à mettre en 
place des mesures d’adaptation ?

Samira OUAHABI    étudiante ISCO-CNE XVII
lègues de travail, un manque de reconnaissance 
de leur expertise et de leurs compétences par la 
direction de Zara et une démotivation apparait 
néanmoins dans leurs réponses, comme le fait 
d’être traitée de la même façon et de recevoir 
le même salaire que les nouvelles travailleuses 
alors qu’elles ont de l’ancienneté et ont accumu-
lé des compétences. 81,8 % d’entre elles expri-
ment le sentiment de ne pas être considérée à sa 
juste valeur par l’entreprise. La charge de travail 
en magasin, avec un rythme imposé soutenu, des 
charges lourdes et des postures contraignantes, 
une multitude de tâches à réaliser en même 
temps, des relations tendues avec la clientèle, 
rendent le travail difficilement supportable. 
Plus de la moitié des répondantes relèvent que 
les horaires de travail variables et difficiles im-
pactent la réalisation de leurs tâches, leur vie 
privée, leur état de santé physique et mentale. 
Elles ne souhaitent pas évoluer dans leur carrière 
chez Zara. Plus de 66 % des répondantes sont 
sous certificat médical en lien direct avec leurs 
conditions de travail et plus de la moitié ont 
vécu un accident de travail. Face à cette situa-
tion, un manque de suivi de la direction au ni-
veau du bien-être est mis en évidence. Au niveau 
de la reconnaissance au travail, environ la moitié 
des répondantes ne pensent pas rester jusqu’à 
leur retraite dans les conditions de travail ac-
tuelles et pour l’autre moitié, c’est surtout par 
dépit qu’elles continuent à travailler chez Zara 
plutôt que par envie. En outre, un travail aména-
gé serait nécessaire et bienvenu pour maintenir 
les travailleuses de plus de 45 ans au travail.

Dans la suite à cette recherche, un plan d’ac-
tion a été élaboré en lien avec les fonctions de 
l’animateur en action collective politique cultu-
relle et sociale. Afin de réduire la pénibilité au 
travail des employées âgées et augmenter leur 
reconnaissance dans l’entreprise, des pistes d’ac-
tion ont été proposées dans les magasins et dans 
les lieux de concertation. Grâce à cette recherche, 
j’ai notamment développé une expertise pour-
mieux informer les travailleur·ses âgé·es de 45 
ans et plus, mais aussi concevoir des dossiers plus 
pertinents pour argumenter et négocier devant 
la direction au niveau belge, ainsi qu’au niveau 
européen devant la direction espagnole, grâce à 
mon mandat au CEE. 



Beldavia, une expo interactive sur la migration en Belgique

La culture, un droit… Pour toutes et tous ?

Dictature, chômage ou regroupe-
ment familial, qu’importe la rai-

son, vous devez quitter la Belgique pour 
Beldavia, un état organisé et absurde 
dont vous ne comprenez ni la langue, 
ni la culture. À votre arrivée, une iden-
tité fictive vous est remise et vous vi-
vrez le parcours d’un·e migrant·e à 
la recherche d’un logement décent et 
abordable. Inspirée d’expériences de mi-
gration, l’expo-action Beldavia présen-
tée en collaboration avec La Fonderie.  
Outil de sensibilisation et de réflexion cri-
tique, elle travaille concrètement les thé-
matiques: droit au logement, inclusion 
sociale, emploi, engagement citoyen… 

Lieu : La Fonderie rue Ransfort 27 
1080 Bruxelles 
Dates : jusqu’au 28 juin 2026
Horaire : du mardi au dimanche, de 
10 h à 17 h
Visite : reservation@lafonderie.be  
Tél. : 02/410 99 50
Dossier pédagogique : 
www.lafonderie.be/wp-content/
uploads/2025/11/DOSSIER-
PEDAGOGIQUE-GROUPES.pdf

Qu’entend-on par culture ? Loin de 
se résumer au théâtre, l’art ou la 

musique, la culture peut se nicher par-
tout où le regard se pose et se vivre 
dans des choses simples offertes par la 
nature, les mains de l’homme ou même 
le hasard, comme en témoigne Annie 
Ernaux : « Il n’a jamais mis les pieds 
dans un musée. Il s’arrêtait devant un 
beau jardin, des arbres en fleurs, une 
ruche, regardait les filles bien en chair. 
Il admirait les constructions immenses, 
les grands travaux modernes (…). Il ai-
mait la musique de cirque, les prome-
nades en voiture dans la campagne, 
c’est-à-dire en parcourant des yeux 
les hêtraies, en écoutant l’orchestre 
Bouglione, il paraissait heureux »1. Ces 
quelques phrases nous disent combien 
la simple observation du quotidien 
peut rendre heureux, ouvrir l’esprit et 
développer les sens… Cependant, qu’il 
s’agisse de la culture représentative du 

théâtre, des musées, ou de celle, plus 
intuitive et moins formelle décrite par 
l’écrivaine française, il n’est pas si ai-
sé d’y accéder ou de s’y sentir légitime. 
Comment pousser la porte d’un musée, 
se laisser emporter par une musique ou 
une réplique dans une pièce de théâtre, 
comment s’émouvoir devant une œuvre 
d’art quand tout notre esprit est en-
combré par une situation de précarité ? 
Comment prendre le temps de s’émer-
veiller de petites choses lorsqu’on ne 
sait pas où dormir la nuit prochaine ?

C’est la thématique de cette nou-
velle recherche participative lancée 
par Action Vivre Ensemble en 2024 : 
Qu’en est-il des droits culturels pour 
les personnes en situation de préca-
rité ?. Le droit à la culture représente 
bien plus que le loisir de se cultiver, il 
est également celui « de choisir et d’ex-
primer son identité, d’accéder aux ré-
férences culturelles, comme à autant 

de ressources qui sont nécessaires à nos 
processus d’identification, de communi-
cation et de création » 2. Lorsqu’on vit 
dans la précarité, lorsque chaque jour 
est une lutte et que la nécessité de sur-
vie prend le pas sur tout, le reste, dont 
l’éveil de nos sens si précieux pour 
notre bien-être et notre identité, se ré-
vèle accessoire.

Cette recherche se présente comme 
une pièce de théâtre : côté scène et cô-
té coulisses. Côté scène, des constats 
sont exposés à travers plusieurs sujets, 
comme la culture en situation de pré-
carité, les freins à jouir de ses droits 
culturels, qu’ils soient matériels ou psy-
cho-socioculturels et le financement 
de la culture et de ses politiques. Cô-
té coulisses, les initiatives mises en 
place, qu’elles soient publiques avec le 
modèle des centres culturels et le Par-
cours d’éducation culturelle et artis-
tique (PECA) ou privées avec un focus 
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sur le travail d’associations et d’acteurs de 
terrain. Après avoir souligné l’importance 
d’étendre l’accès aux droits culturels pour 
tous·tes, particulièrement celles et ceux 
aux parcours de vie complexes, cette re-
cherche dénonce les coupes budgétaires 
et le détricotage systématique des droits 
culturels. La culture reste un droit fonda-
mental… Pour qu’elle le reste, la réponse 
réside dans un changement structurel so-
ciétal plutôt que dans la responsabilité in-
dividuelle des personnes, la culture étant 
un puissant fer de lance pour la refonte 
d’une société. 

1. Annie ERNAUX, La Place, Paris, Éd. Gallimard, 1983, 
p. 65.

2. Patrice MEYER-BISCH, Le droit de participer à la vie 
culturelle, premier facteur de liberté et d’inclusion so-
ciale, Colloque La contribution de la culture à la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, Bruxelles, 
2010.

La culture, un droit… Pour toutes 
et tous ? Étendre l’accès aux droits 
culturels pour renforcer l’humain, 
Bruxelles, Action Vivre Ensemble, 
Février 2026.
Disponible en PDF :
https://vivre-ensemble.be/publication/
recherche-participative-2026/ ou 
en version papier via info@vivre-
ensemble.be

Le Monde selon les femmes propose 
un document de réflexion sur la fa-

çon de transmettre efficacement les va-
leurs d’égalité, d’inclusion, de soin au 
vivant et d’empathie en tenant compte 
des sciences cognitives du langage 
telles que présentées par Georges La-
koff. Comment réagir à la communi-
cation des néoconservateur·rices et des 
réactionnaires empreinte de leurs va-
leurs virilistes, suprémacistes, racistes? 
Le glissement à droite des opinions pu-
bliques, marqué par les régressions des 
droits de femmes, est le résultat d’une 
stratégie massive, concertée, dotée de 
moyens technologiques et financiers 
considérables.

Ce document comprend deux portes 
d’entrée complémentaires : comprendre 
comment le cerveau humain fonc-
tionne pour rendre visible la manière 
dont les néoconservateur·rices et les 
réactionnaires exercent de l’attrait sur 
l’opinion publique avec des valeurs 
autoritaires et violentes; proposer des 
pistes pour une communication grand 
public axée sur les valeurs portées par 
le féminisme. 

Claudine DRION, Cerveau et 
communication politique féministe 
– Communication politique et 
neurosciences selon G. Lakoff, 
Bruxelles, Le Monde selon les 
femmes, 2025.
Disponible sur  
www.mondefemmes.org/
product/rp-n28-cerveau-et-
communication-politique-
feministe/

Cerveau et communication  
politique féministe
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ÇA JOUE, ÇA DISCUTE… 

Jouer, débattre et repenser le monde
Dates : les mercredis 22 avril (écologie),  
27 mai (monde du travail) et 24 juin 2026 (rêve 
et imaginaire)
Horaires: de 20 h à 23 h 
Lieu : L’intra-muros, Rue de Namur à Nivelles
Contact : Équipes populaires Brabant wallon  
 alcantara@equipespopulaires.be

CINÉ CITOYEN  «SOMMES NOUS ENCORE 
LIBRES ? » 
Dates : 21 avril 2026 à 20h 
Lieu : Ciné 4, rue de Soignies, 4 à Nivelles
Infos : CIEP-MOC BW Frédéric Clautier 
frederic.clautier@ciepbw.be

IMAGINE UN MONDE SANS... PRISON 
Dates : 30 avril 2026 à 19h30 
Lieu : Espace Cohésion Av. Bouvier, 4B à Virton
Infos : CIEP-MOC Luxembourg Martin Heyde 
m.heyde@mocluxembourg.be
063/21 87 38 
Programme : www.mocluxembourg.be/
evenements/imagine-un-monde-sans-prison/

LES MIDI-CINÉ DE MOUSCRON 
CONSOMMER POUR EXISTER ? 

Courts-métrages pour explorer la société  
de consommation et les alternatives
Dates :  30 avril, 28 mai, 25 juin 2026 
Horaires : de 12 h 15 à 13 h 30
Lieu : 2 l’Aut’Côté à Mouscron
Infos : CIEP WAPI 069/88.07.64  
info@ciep-ho.be – https://moc-wapi.be/

    Dates à épingler2026
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70E ANNIVERSAIRE DE LA CATASTROPHE 
ET 80E DE LA SIGNATURE DU PROTOCOLE 
D'ACCORD BELGO-ITALIEN 

Expositions, théâtre, visites guidées, ciné-
débat, conférences, documentaires, etc.
Date : d'avril à novembre 2026 
Lieu : Bois du Cazier Rue du Cazier 80 à Charleroi
Infos :  www.leboisducazier.be/7080-2026-
double

VIVRE OU SURVIVRE. TRAVAIL ET 
PAUVRETÉ AUX 19E ET 20E SIÈCLES
Exposition, visites guidées et activités
Date :  jusqu'au 7 juin 2026 
Lieu : Archives nationales du monde du travail à 
Roubaix (France)
Infos : https://archives-nationales-travail.culture.
gouv.fr/

SÉCURITÉ SOCIALE DE L’ALIMENTATION :  
UN DROIT POUR TOUTES ET TOUS 

Date : 15 avril 2026 de 8 h 45 à 18 h  
Lieu : Cité Miroir Place Xavier Neujean, 22 - Liège
Programme : www.citemiroir.be/agenda/securite-
sociale-de-alimentation-droit-pour-toutes-et-
tous
Réservations : info@liege.attac.be 0494 92 22 88

JOURNÉE D’ÉTUDE BUREAUCRATIE ET 
DÉMOCRATIE 

Date : 16 avril 2026 de 9 h à 16 h 45 
Lieu : Auditoire Sainte-Barbe à Louvain-la-Neuve 
Programme et inscription : www.uclouvain.be/
fr/cirtes/news/bureaucratie-et-democratie-4-
forum-de-labfsa

POLITIQUES MIGRATOIRES EN QUESTION 

Conférences pour décrypter les politiques 
migratoires belges et européennes, leur 
orientation et leurs conséquences
Dates : 6 mai (20h-22h) : Quelles résistances aux 
politiques migratoires injustes ?
10 juin (20h-22h) : Des politiques migratoires 
justes sont-elles possibles ?
Lieu : Le Nomade Ch. de Wavre 203 à Ixelles
Infos et inscription : Centre Avec   
www.centreavec.be/animation/
politiques-migratoires-en-question/?mc_
cid=880f223b36&mc_eid=3baf4e86d4

COMMÉMORATION DU 8 MAI AU FORT DE 
BREENDONCK
Femmes en résistance, d’hier et aujourd’hui
Date : 10 mai 2026
Inscription : coalition8mainamur@gmail.com
Infos : www.coalition8mai.be

LES MIDI-CINÉS À VERVIERS
Regarder le monde autrement 
Dates : 21 mai et 4 juin 2026
Contact et infos : Équipes populaires Verviers 
087/33 06 68. verviers@equipespopulaires.be

20 KM DE BRUXELLES 
Soutenez WSM et ses partenaires 
défendant les mineur·euses
Date : 31 mai 2026
Lieu : Bruxelles
Infos : https://actie.wsm.be/fr/challenges-en-
course/20-km-de-bruxelles-2026-mines
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Rana Plaza Never again
13 ans après l’effondrement du Rana Plaza 
au Bengladesh, les travailleur·euses du textile 
continuent d’être exploité·es et de travailler au 
péril de leur santé

Le 24 avril, rejoignez-nous pour soutenir les 
travailleur·euses du Bengladesh et rappeler aux marques 
leurs responsabilités.
Lieu : Place de la Monnaie dès 12h
Infos : www.achact.be/events/

1er mai : sortie du Manifeste 
Pour une transition juste dans le secteur textile 
JT Manifesto - Campagne de vêtements propres !

Infos : https://manifesto.cleanclothes.org/ 
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Centres régionaux 

BRABANT WALLON
boulevard Fleur de Lys, 25 - 1400 
Nivelles • 067.21.89.91

BRUXELLES
rue Plétinckx, 19 - 1000  
Bruxelles • 02.557.88.35

CHARLEROI - THUIN
boulevard Tirou, 167 - 6000  
Charleroi  • 071.31.22.56

DINANT - PHILIPPEVILLE
rue E. Dinot, 21/Bte 6 - 5590  
Ciney • 083.21.24.51

HAINAUT CENTRE
Mons:
rue Marguerite Bervoets, 10 - 7000 
Mons 065.35.39.63

HAINAUT OCCIDENTAL
Tournai:
av. des États-Unis, 10 Bte 8 - 7500 
Tournai • 069.88.07.64
Ath:
rue de Gand, 28 - 7800 
Ath • 068/84.34.31
Mouscron:
rue St-Pierre, 52 - 7700  
Mouscron • 056.33.48.68

LIÈGE-HUY-WAREMME
Liège:
rue St-Gilles, 29 - 4000 
Liège • 04.232.61.61
Huy:
av. Albert 1er, 6 - 4500  
Huy 085.21.11.33

LUXEMBOURG
rue des Déportés, 39 - 6700  
Arlon • 063.21.87.33

NAMUR
Centre L’Ilon - rue des Tanneries, 1 5000 
Namur • 081.22.68.71

VERVIERS
rue du Centre, 81 - 4800  
Verviers  • 087.33.77.07

CANTONS DE L’EST
VHS - Rotenbergplatz, 19 - 4700 
Eupen  • 087.59.46.30

La mode qui exploite : mettre en lumière  
les invisibles

Les vêtements proposés chez nous, à la vente, en grand magasin, dans une boutique ou 
sur un marché, ne sont pas (encore) fabriqués par des robots, mais bien par des êtres hu-
mains, majoritairement des femmes. Ils et elles travaillent notamment dans les pays du 

Sud global, où la lutte pour des conditions de travail décentes et pour des salaires suffisants est 
loin d’être aboutie. Pouvoirs autoritaires, faiblesse des services publics, organisations syndicales 
réprimées, insuffisance de lois protégeant le travail, corruption, organisation sociale patriarcale : 
tous ces éléments ont comme incidences des rémunérations trop basses, un manque de dispositifs 
de protection, une organisation de travail qui privilégie le rendement et le profit au mépris de la 
qualité de vie et de la santé de travailleur·ses. Ces inégalités dans le secteur du textile expliquent 
pourquoi faire venir nos habits de si loin reste rentable, malgré les conséquences pour la planète.

Si le recyclage constitue une piste essentielle et intéressante, il ne peut, à lui seul, contrer les 
dérives du secteur. Tant que ces femmes et ces hommes seront exploité·es, mis·es en péril (pensons 
à la catastrophe du Rana Plaza au Bengladesh en 2013, avec plus de 1 100 mort·es) et empêché·es 
de s’organiser pour défendre leurs droits, voire pour organiser leurs entreprises, le phénomène 
hallucinant d’inhumanité et de gaspillage polluant que représente la Fast fashion ne pourra ces-
ser. Relocaliser les ateliers pour éviter des transports exagérés et fabriquer avec des matières pre-
mières produites localement et de composition réfléchie, mais aussi connaitre et soutenir les luttes 
menées par ces travailleur·ses du Sud constituent autant de leviers essentiels et incontournables.

Le reportage photo de L’esperluette en lien avec le dossier thématique met en lumière ces tra-
vailleur·ses du textile. 

Claudine LIENARD, Etopia et Monde selon les femmes
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